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SUCCÉDANT À KAIDI
MOHAMMED AU
DÉPARTEMENT 
EMPLOI-PRÉPARATION 
AU MDN
Le général-
major Hasnat
Belkacem prend
ses fonctions 

INSCRIPTION AUPRÈS DE L’ANEM EN TANT
QU'ÉTUDIANT OU DEMANDEUR D'EMPLOI
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LE FLEURON DE L’INDUSTRIE
ÉLECTRONIQUE  ALGÉRIEN 
CONQUIERT L’AFRIQUE

Le Groupe 
« Condor » ouvre
aujourd’hui la
première usine
continentale de
production de
surfaces TV

 il sera vérifié
que le demandeur
ne travaille ni au
secteur public ni
au secteur privé 

 Il doit
également y être
inscrit pour une
période de six
mois ou plus
 La durée de 

la subvention est
pour une période

de six mois,
versée

mensuellement,
renouvelable 
pour six mois
seulement
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DÉBARQUÉE DU MALI, ELLE
« RÉINTÈGRE » LA LIBYE
La France 
« incollable » 
sur la région
maghrébo-
sahélienne

COMPRENDRE LES DESSOUS
DE L’EMPIRE
Deux tentatives
de coup d’Etat 
ont conduit
Hassan II à 
faire du Sahara
occidental une
cause nationale

L’allocation chômage 
à partir de janvier 2022
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AFFAIRE DE CORRUPTION
LIÉE À ALI HADDAD : 
Youcef Yousfi
condamné à 
un an de prison
avec sursis

CONFÉRENCE INTERNATIONALE
DEMAIN À PARIS EN SOUTIEN 
AUX ÉLECTIONS EN LIBYE

Tebboune ne 
s’y rendra pas,
mais l’Algérie
sera représentée
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Il y a 20
années, les
inondations
meurtrières
de Bab El Oued
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Le ministère des Transportssuspendra dès janvier 2022l’article relatif aux commis-sions de retrait des permisde conduire, ce qui signifiequ’un conducteur quienfreint le code de la routepourrait simplement récupé-rer son permis au momentde s’acquitter d’une amende.Autre nouveauté, un délai dedix (10) au lieu de deux (2)

jours est accordé au conduc-teur faisant l’objet de sanc-tion -pour infraction de 2e,3e ou 4e degrés. C’est-a-direil pourrait conduire son véhi-cule pendant les dix jourssuivant le retrait de son per-mis a condition qu’il paiel’amende qui lui est notifiéedans moins de 45 jours.Passé ce délai, son dossiersera transféré devant les ins-

tances judiciaires. Notonsqu’une infraction de premierdegré entraîne une amendede 2000 DA et la perte d’un(1) point, 2500 dinarsd’amende et le retrait dedeux (2) points en cas ded’infraction de second degré,comme par exemple le fran-chissement d’une ligne conti-nue ou le stationnement sau-vage.
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Il y a 20 années, les
inondations meurtrières 

de Bab El Oued

LE RETRAIT DE PERMIS DE CONDUIRE SUPPRIMÉ

Le 10 novembre 2001, dedévastatrices inondationsalimentées par un violentorage ont dévalées, enflots puissants et conti-nus, des hauteurs duquartier de Bab El Oued,tout le long de la route duFrais Vallon, emportantsur leur passagers descentaines de véhicules etse soldant par la mort deplus d’un millier de per-sonnes et de dizaines dedisparus.Scènes apocalyptiquesvécus dans la detresse etla douleur : celle duCentre de formation desjeunes filles, vite submer-gés par les flots, dès l’en-trée en classe de 8 heuresdu matin ; celle du bainmaure où les hommes ontété surpris et noyés en

quelques minutes ; lesflots tumultueux descen-dant des hauteurs de cethistorique quartier d'Al-ger, et qui se sont scindésen trois puissants torrentscharriant cadavres etmatériaux divers et s’en-

gouffrant avec violencedans des maisons avantde terminer leur coursemeurtrière dans la mer,où des centaines de corps,certains disloqués, flot-taient pendant deux joursà la surface de l’eau.

Le procès de l’ancien directeur généralde la résidence d’Etat “Sahel”, HamidMelzi, a été programmé  pour le 14novembre prochain, par le juge  dupôle pénal de la Cour d’Alger. HamidMelzi est placé sous mandat de dépôtdepuis mai 2019. Il est poursuivi, aumême titre que les deux anciens Pre-miers ministres Ahmed Ouyahia et

Abdelmalek Sellal. Ainsi que vingt-quatre (24) cadres. Et ce, pour abus defonction volontaire à l’effet d’accorderd’indus privilèges en violation des loiset  réglementations. Outre  la  conclu-sion  de  contrats  en  violation des dis-positions  législatives  et  réglemen-taires  en  vigueur  pour  attributiond’avantages injustifiés à autrui.

COUR D’ALGER : LE PROCÈS DE HAMID MELZI
PRÉVU LE 14 NOVEMBRE

Le rejet par l’Algérie de la pro-vocation française reflète lavolonté des peuples maghré-bins et africains et leur rejetde l’hégémonie française dansle continent, a indiqué l’écri-vain et analyste politiquemauritanien, Ismail Oul Yaa-goub Oul Cheikh. Dans unentretien au journal électro-nique “Africa News”, l’écrivain

et analyste politique a évoqué“les relations liant Alger etNouakchott, lesquelles se sontrenforcées récemment par despassages commerciaux ayantcontribué à la dynamisationdes échanges commerciauxdans la région et a ouvrir desperspectives de développe-ment, et ce sur fond du reculdu rôle de la France, désor-

mais rejeté par les peuples dela région mais aussi par desofficiels”. L’influence de laFrance se rétrécit de plus enplus dans la région maghrébi-ne mais également en Afriqueen général notamment dans larégion du Sahel, en témoigneles positions affichées par legouvernement malien de tran-sition a-t-il dit. 

L’ÉCRIVAIN ET ANALYSTE POLITIQUE MAURITANIEN, ISMAIL OUL YAAGOUB OUL CHEIKH:

« LE REJET PAR L’ALGÉRIE DE LA PROVOCATION FRANÇAISE REFLÈTE
LA VOLONTÉ DES PEUPLES MAGHRÉBINS ET AFRICAINS »

La milieu de terrain du PSG AminataDiallo a été interpellée mercredimatin a son domicile dans les Yve-lines par les enquêteurs de la PJ deVersailles. Elle est entendue a pro-pos de la récente agression en pleinerue de l’une de ses coéquipières, enl’occurrence la joueuse franco-algé-rienne Kheira Hamraoui.Aminata Diallo, milieu de terrain du

Paris Saint-Germain et de l’équipe deFrance, a été arrêtée, ce mercredi 10novembre, au petit matin a sondomicile a Marly-le-Roi (Yvelines)par les enquêteurs de la brigade derépression du banditisme (BRB) dela police judiciaire de Versailles,apprend-on dans l’entourage de lajoueuse, a rapporté ce mercredil’Equipe.

PSG : LA JOUEUSE FRANCO-ALGÉRIENNE KHEIRA
HAMRAOUI AGRESSÉE

Durant les 10 premiers mois de l’annéeen cours, 75 personnes sont mortespar asphyxie, suite à l’inhalation dumonoxyde de carbone. Le constat a étéétabli par la Protection civile. Il y adeux jours seulement, trois enfantssont décédés à Djendel (Aïn Defla). Etce, suite à l’inhalation du monoxyde decarbone dans leur domicile. Cetteinformation a été annoncée mardi parla direction locale de la Protection civi-le. Les trois enfants ont été asphyxiéspar le gaz émanant du chauffage dans

le domicile familial situé au douar ElFedj relevant de la commune de Djen-del. C’est ce qu’a précisé le chargé decommunication de la direction localede la Protection Civile, le capitaineKamel Hamdi. Ce dernier  a préciséqu’après l’alerte des citoyens, les élé-ments de la Protection civile se sontrendus au lieu indiqué. Il ont pu, ainsi,découvrir trois enfants calcinés. Ils’agit de deux filles et un garçon âgésentre 7 et 11 ans. Alors que la maman(36 ans) a subi de brûlures au visage.

PLUS DE 75 VICTIMES DU MONOXYDE DE CARBONE
EN 10 MOIS 

Une enquête menée par des journalistesisraéliens a permis d’analyser le matériel,tenu jusque-là secret, exploité par le ren-seignement israélien afin de placer sixONG palestiniennes sur la liste des «orga-nisations terroristes », le 22 octobre der-nier. Quelles sont ces preuves « durescomme la pierre » auxquelles se raccro-chent les autorités israéliennes? Depuisplus de deux semaines, la société civile,ainsi que certains représentants locaux etétrangers, se posent cette même question.Au cœur du mystère : les éléments du ren-seignement qui, ne laissant pas « de placeau doute », ont conduit le gouvernementisraélien à placer, le 22 octobre, six ONGpalestiniennes sur la liste des « organisa-

tions terroristes ». Alors que de nouvellesrévélations concernant l’utilisation dulogiciel d’espionnage israélien Pegasusafin de traquer les employés de ces ONGalimentent la polémique, une enquêteinédite publiée il y a trois jours dénoncel’absence de preuves des autorités. Pen-dant plusieurs semaines, trois médiasindépendants (+972, Local Call et TheIntercept) ont analysé le contenu de docu-ments confidentiels, dont notamment lerapport initial émis par le Shin Bet(l’agence de renseignements israélienne)ayant servi de base à l’argumentation dugouvernement, ainsi que des retranscrip-tions d’interrogatoires. Sans rien trouverde « sérieux ». 

COMMENT LE SHIN BET A INVENTÉ DES PREUVES POUR
PLACER DES ONG PALESTINIENNES SUR LISTE NOIRE

Le président russe Vladi-mir Poutine a discuté partéléphone des « conflitsrégionaux » avec lepatron de la CIA, WilliamBurns, qui s’était rendu lasemaine dernière en Rus-sie, a indiqué le Kremlin.La visite de Burns, sou-vent présenté comme leplus chevronné des diplo-mates américain, a été

effectuée les 2 et 3novembre à la demandedu président Joe Biden,selon l’ambassade desÉtats-Unis à Moscou.Selon la chaîne de télévi-sion américaine CNN,Burns aurait été dépêché àMoscou pour « mettre engarde » la Russie contretout renforcement de sestroupes près de la frontiè-

re russo-ukrainienne et seserait entretenu au télé-phone avec le présidentukrainien VolodymyrZelensky à l’issue de sesdiscussions en Russie. Ilsont évoqué les relationsbilatérales, la crise diplo-matique entre les deuxpays et ont « échangéleurs opinions sur desconflits régionaux ».

POUTINE A DISCUTÉ DES « CONFLITS RÉGIONAUX » 
AVEC LE PATRON DE LA CIA

Dans un affrontement, le deuxièmedu genre entre le Conseil présiden-tiel libyen et le gouvernementd'Union nationale, le cabinet deDbeibah a rejeté la décision duConseil portant suspension de laministre des Affaires étrangères,Najla Mangoush, tout en lui interdi-sant de quitter le territoire nationalet en diligentant une enquête à sonencontre pour avoir monopolisé le

dossier de la politique étrangère. Cedifférend reflète dans son essenceun conflit sur les prérogatives. Eneffet, et alors que le gouvernementd'Union, présidé par Dbeibah, acca-pare la majorité du pouvoir exécutif,le Conseil présidentiel est compé-tent en matière de défense et depolitique étrangère. Toutefois, leConseil présidentiel qui, réuni, assu-me les fonctions de commandant

suprême de l'armée, se retrouvemarginalisé dans l'exercice de sesprérogatives, dans la mesure oùDbeibah détient le portefeuille de laDéfense et que Mangoush dirige leministère des Affaires étrangères etexerce ses fonctions sans pourautant recourir au Conseil en matiè-re de nominations et de limogeagesau sein des représentations diplo-matiques libyennes à l'étranger.

LIBYE : LA MAE AU CŒUR D’UN DIFFÉREND ENTRE LE CONSEIL 
PRÉSIDENTIEL ET LE GOUVERNEMENT

NORMALISATION AVEC ASSAD : 
LES EAU PASSENT À LA VITESSE SUPÉRIEUREVoilà un « retournement de veste » dont on entendra lebruit : le chef de la diplomatie émiratie cheikh Abdallah benZayed al-Nahyane, accompagné d’une délégation, s’estrendu à Damas avant-hier, pour rencontrer le présidentsyrien Bachar el-Assad.  D’abord révélée dans l’après-midipar la chaîne al-Manar liée au Hezbollah, l’information a étéconfirmée par l’agence syrienne SANA en début de soirée.Selon l’agence, les entretiens ont porté sur les relationsbilatérales.  Quand on connait ce que pensaient et disaientles EAU d’Al Assad il y a à peine quelques mois, on a de quoirester ébahi. 
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BEN ZAÏM DÉVOILE LES PREMIERS ÉNONCÉS QUI OUVRENT DROIT À CETTE SUBVENTION  
L’allocation chômage à partir de janvier 2022Le sénateur Abdelouahab Ben Zaim aannoncé hier, que l'allocation chômagesera accordée à partir de janvier 2022,avec une condition d’inscription auprèsde l'Agence nationale pour l'emploi. BenZaïm  a déclaré sur sa page Facebookofficielle qu'à partir de janvier 2022 l'al-location de chômage sera versée. L'ins-cription se fera d'abord auprès del'Agence Nationale pour l'Emploi en tantqu'étudiant ou demandeur d'emploi.Par voie de conséquence, il sera vérifiéque la personne concernée ne travaillepas réellement et ne bénéficie d'aucunesubvention ni d'aucun salaire de quelquenature que ce soit. Que ce soit du secteurpublic ou du secteur privé. La personneconcernée doit également être inscritepour une période de six mois ou plus.Le sénateur a également déclaré que lasubvention est pour une période de six

mois, versée mensuellement, renouve-lable pour six mois seulement. Il a ajoutéque la valeur de la subvention est de 14000 dinars pour les résidents du sud, de12 000 dinars pour les résidents de l'estet de 10 000 dinars pour le centre etl'ouest. Il a souligné qu'après avoir béné-ficié de la subvention et dans le cas où unemploi est disponible par l'intermédiaired'une agence ou d'une institution privéeou publique, la subvention est suppri-mée. Ben Zaim a poursuivi que la pré-sence de la personne concernée est obli-gatoire tous les deux mois pour s'assurerque son statut de chômeur n'a pas chan-gé, sinon il perdra son allocation. Ladémission de n'est pas acceptée, quelque soit le salaire ou la rémunérationque l'intéressé perçoit pour bénéficierde l'allocation de chômage.
I.M. Amine

L’édito

L’inclusion
financière pour
mobiliser
l’épargne
La finance islamique est devenue l'un
des moyens les plus importants sur

lesquels le gouvernement s'appuie
actuellement pour promouvoir
l’inclusion financière et attirer les
fonds circulant hors des circuits
officiels. Lancée en Algérie en mars
2020 cette finance « halal » ne cesse
de se développer  et de faire des
progrès significatifs qui contribuent
inévitablement dans les prochaines
années à alimenter la masse
monétaire dans notre pays.
Les bilans établis  jusqu’à  maintenant
même s’ils sont loin des attentes des
autorités, sont toutefois
encourageants. Depuis le lancement
des produits de  cette  finance,  plus de
15.000 comptes ont déjà  été ouverts
et plus de 10 milliards de dinars ont
déjà été  déposés. C’est peu mais ce
n’est pas rien et tout indique que cette
finance est partie de bon pied  en
Algérie et qu’elle est  promise à un
avenir florissant.
Le mot est déjà dit : l’Algérie sera une
tribune pour la consécration de la
finance islamique en Afrique et toutes
les mesures sont déjà  prises pour
traduire cette ambition sur le terrain.
En l’espace d’une année et demie déjà
310  guichets dédiés aux produits halal
ont été ouverts  à travers le territoire
national, ce qui a permis comme le
soulignent les chiffres du
gouvernement de  mobiliser l’épargne
des réticents et d’absorber  de la
liquidité qui  circule dans le marché
parallèle.
Assisté  par le Haut conseil islamique
(HCI) qui,  à travers  « l’Autorité
charaïque nationale  de la fatwa » pour
l’industrie de la finance islamique qu’il
a mise en place,  délivre la certification
de conformité aux banques et aux
établissements financiers leur
permettant la domiciliation des
produits islamiques, ce système
ambitionne  de développer l’inclusion
financière et de  contenir les fonds de
l'informel estimé selon le président
Tebboune  à 90 milliards de dollars  et
de les introduire dans les circuit
officiels.  Ce qui, il faut en convenir
n’est pas chose aisée, mais à voir les
milliers  de comptes ouverts par les
citoyens dans les différentes banques
publiques dans ce cadre, on ne peut
qu’affirmer que  ce système peut
constituer, pour de nombreux citoyens
réticents avec les banques classiques,
une véritable alternative.
Ce n’est un secret pour personne que
de nombreux citoyens algériens à
cheval sur les principes religieux, sont
séduits et ne font confiance qu’à ce
genre de finance. Depuis 1960, date
où la première banque moderne a été
créée en Egypte, la finance islamique
ne cesse de s’imposer de plus en plus
dans de nombreux pays. Ses actifs  à
travers le monde pourraient dépasser
3500 milliards de dollars cette année.
Ce qui renseigne amplement sur la
bonne santé de modèle de finance.

ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr
MMeehhddaaoouuii

DDÉÉBBAARRQQUUÉÉEE DDUU MMAALLII,, EELLLLEE «« RRÉÉIINNTTÈÈGGRREE »» LLAA LLIIBBYYEE
La France «incollable» sur la région maghrébo-sahélienne

Pointée du doigt pendant de
longues années pour sa «
gestion » du Sahel, la France
a fini par emballer ses
affaires et …rester sur place.
On ne quitte pas le pré carré
traditionnel de la «
françafrique » aussi
facilement. D’ailleurs Tabuka
permet largement aux
Français de rester sur place.
En quelque sorte, décriée au
Nord-Mali, Barkhane est

toujours là. L’Elysée, avec
des décennies de
françafrique peut contourner
ergs et regs et remonter
jusqu’à Tripoli par le biais de
la Conférence internationale
à Paris en soutien aux
élections en Libye. Le dossier
permet de rester en contact
avec le Sahel et le Maghreb.
Il n’est pas question pour
Macron de lâcher prise. Son
avenir politique en dépend.

Dans quelques mois, il sera
de nouveau candidat à la
présidentielle en France,
avec deux axes pour
convaincre : sa gestion
interne (qui a été
lamentable, et grandement
endommagée par la
pandémie) et sa gestion au
Sahel. Et il compte beaucoup
sur ce second dossier pour
se propulser à la tête de
l’Etat français pour un

second mandat. Si la Libye
lui permet de se maintenir à
flots, son attention demeure
concentrée sur le Mali, où il
a juré d’avoir la tête d’Iyad
Ag Ghali. S’il peut s’offrir
cette tête, il se présentera
devant l’électorat dans la
peau d’un champion du
Sahel. D’où son
acharnement à garder des
atouts en main…

FFaayyççaall OO..

En effet, et au Nom du Pré-sident de la République,Chef Suprême des ForcesArmées, Ministre de la Défen-se Nationale, le Général deCorps d’Armée Saïd Chane-griha, Chef d’état-major del’Armée Nationale Populaire,a supervisé hier, l’installationofficielle du général-majorHasnat Belkacem, dans lesfonctions de Chef du Départe-ment Emploi-Préparation parintérim, succédant au géné-ral-major Kaïdi Mohammed :«Au Nom de Monsieur lePrésident de la République,Chef Suprême des ForcesArmées, Ministre de la Défen-se Nationale et conformé-ment au décret présidentieldu 4 novembre 2021, j’instal-le officiellement le général-major Hasnat Belkacem, dansles fonctions de chef du

Département Emploi-Prépa-ration par intérim, en succes-sion au général-major KaïdiMohammed».A cette occasion, le généralde corps d’armée a donné desinstructions et des orienta-tions aux cadres relevant duDépartement Emploi-Prépa-ration, portant dans leurensemble sur la nécessité depoursuivre les efforts, defaire preuve d’application, etd’œuvrer en permanence àapporter les améliorationsnécessaires et les ajuste-ments idoines à même deconsolider les réalisationsrécemment enregistrées, afinde se mettre en phase avecles défis sécuritaires préva-lant dans notre sous-région etde servir l’Algérie et protégerses intérêts majeurs. A cetitre, il les a exhortés à faire
preuve d’engagement, derigueur et de persévérancedans l’accomplissement desmissions assignées. A l’issue,

le Général de corps d’armée asigné le procès-verbal de pas-sation de pouvoir.
I.Med

Le Général de Corps d’Armée, Saïd CHANEGRIHA, Chef d’Etat-Major de l’Armée Nationale
Populaire, a installé hier, le Chef du Département Emploi-Préparation par intérim.

SUCCÉDANT À KAIDI MOHAMMED :

Le général-major Hasnat prend ses fonctions
de chef du Département Emploi-Préparation

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DEMAIN À PARIS EN SOUTIEN AUX ÉLECTIONS EN LIBYE  
Tebboune ne s’y rendra pas, mais l’Algérie sera représentéeSelon le ministre des Affaires étrangères,Ramtane Lamamra, le président de laRépublique, Abdelmadjid Tebboune, neprendra pas part à la conférence de Parissur la Libye. Lamamra a assuré néan-moins que l’Algérie y sera représentée etjouera pleinement son rôle dans le pro-cessus de trouver une issue à la criselibyenne. L’Algérie sera présente par le biais d’unreprésentant personnel du président

Tebboune  Selon Lamamra, les relationsalgéro-françaises demeurent complexesdu fait des liens historiques et de la géo-graphie, précisant que l’Algérie tient à lasouveraineté de ses décisions, loin detoute influence.Lamamra a rappelé que la présente crisea été le fait de déclarations du présidentfrançais Emmanuel Macron, et qui ontmotivé une réaction de la part des Algé-riens. I.Med Amine
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La première chambre pénalede la Cour d’Alger a condam-né ,mercredi, à un (1) an deprison avec sursis, l’ancienministre de l’Industrie, You-cef Yousfi et l’ancien direc-teur de la Jeunesse et dessports de la wilaya de Tizi-Ouzou, Iltache Abderrahma-ne, poursuivis pour des faitsde corruption, notammentpour abus de fonction dansl’affaire de l’homme d’affairesAli Haddad.Le Procureur général près laCour d’Alger avait requisdeux ans de prison fermeassortie d’une amende de500.000 DA à l’encontre deYoucef Yousfi, et 3 ans de pri-son ferme assortie de lamême amende à l’encontre del’ancien directeur de la Jeu-nesse et des sports de Tizi-Ouzou. Les accusés sontpoursuivis notamment pourabus de fonction dans l’affairede l’homme d’affaires AliHaddad, tranchée par la Courd’Alger le 3 novembre 2020.

L’affaire avait été réinscriteau rôle de première chambrepénale de la Cour d’Alger,après que la Cour suprême aitaccepté, en mai dernier, lepourvoi en cassation intro-duit par Youcef Yousfi etIltache Abderrahmane.La Cour suprême a rejeté,dans la forme et dans le fond,les pourvois en cassation des

autres accusés, dont l’accuséprincipal Ali Haddad et lesanciens Premiers ministres,Ahmed Ouyahia et Abdelma-lek Sellal, rendant ainsi leurpeines définitives.Le 3 novembre 2020, la Courde justice d’Alger avaitcondamné l’homme d’affairesAli Haddad à 12 ans de prisonferme et les deux anciens Pre-

miers ministres, AhmedOuyahia et Abdelmalek Sellalà une peine de 8 ans de pri-son ferme.Dans cette affaire, la Cour acondamné l’ancien ministre,Ammar Ghoul à sept (07) ansde prison ferme, alors que lesanciens ministres du secteur,Abdelghani Zaalane, Boudje-maa Talai et AmaraBenyounes ont été condam-nés à un (01) an de prisonferme.Les anciens ministres de l’In-dustrie, Youcef Yousfi etMahdjoub Bedda ont écopéd’une peine d’un (01) an deprison ferme, alors que  l’an-cien ministre des travauxpublics, Abdelkader Kadi aété condamné à trois (03) ansde prison ferme.Dans la même affaire, la Coura condamné les ex-walis deSaïda et de Annaba, respecti-vement Abdallah Benman-sour et Mohamed Salamani à(01) an de prison avec sursis.
I.M.

Condor lancera aujourd’hui la première usine en Afrique pour la production de surfaces d'écran de
télévision, ou ce qu'on appelle « la dalle », qui est la partie la plus importante du téléviseur, étant donné

que l'écran représente 70 pour cent de l’ensemble d’un téléviseur. La dalle d'un téléviseur LCD est
constituée d'une couche de cristaux liquides en vue d'assurer un rétroéclairage uniforme sur toute la

surface de la dalle.

Ce nouvel investissementa pour objectif d'accom-pagner les nouvelles loiset la nouvelle orientationéconomique de l'Algérie versl'augmentation des taux d'in-tégration dans les industriesélectroniques et électriques,afin que le taux d'intégrationà la télévision passe de 22% àplus de 55 pour cent à la fois,et l'usine s'emploiera à four-nir ces écrans pour lesbesoins du complexe Condorqui en est à la première étape,puis, dans une seconde étape,il sera fourni aux fabricantsde téléviseurs en Algérie àcourt terme. Cet investisse-ment unique et le premier enAfrique vise à augmenter letaux d'intégration et à rédui-re la facture d'achat en instal-lant des pièces de surfaced'écran en Algérie au lieu deles acquérir en tant que piècetoute faite, en plus d'untransfert de technologie,étant donné que la technolo-gie d'écran est restée la chas-se gardée des deux sociétésmères, LG et Samsung. Quantà l'aspect technique, Condor apréparé toutes les conditionset l'espace de travail spécial,selon M. Reda Boubatra, res-ponsable de l'unité, considé-rant que cette industrie abesoin d'un espace 100 %exempt de poussière, avec untaux d'humidité défini, qui secompose de ce que l'onappelle le « White Hall » Sur

une superficie de 1080mètres carrés, et de deuxlignes de production, la pre-mière sera lancée cettesemaine, la seconde dansquelques jours. Le porte-parole du Groupe a ajoutéque la fabrication de la télévi-sion dépend de trois parties,la partie électronique et lapartie plastique, qui sont lesétapes contrôlées par l'entre-prise, et avec l'ouverture decette usine, la partie ditemécanique sera contrôlée,

c'est-à-dire l’écran, qui est lapartie la plus importanted’un téléviseur. De sorte quece qu'on appelle la surface del'écran se compose de plu-sieurs parties assemblées,qui sont la partie mécanique,la partie en verre, les filtres,l'éclairage et les barres«Led», qui sont des piècesassemblées en Chine etacquises dans des téléviseurs; ainsi, dorénavant, ils serontfabriqués en Algérie, et per-mettront une réduction signi-

ficative de la facture, commeils permettront le transfertde cette technologie de poin-te, et rendront le produit dis-ponible en Algérie et au profitde tous les fabricants de télé-viseurs en Algérie. Par consé-quent, cette étape aura unimpact significatif sur les prixde la télévision et relanceral'industrie de la télévisionaprès la grande récession quia frappé ce segment de l’in-dustrie électronique ces der-nières années. I.Med

AFFAIRE DE CORRUPTION LIÉE À ALI HADDAD: 
Youcef Yousfi condamné à un an de prison avec sursis

EMPLOYEURS ET DES NON
SALARIÉS DÉBITEURS AUPRÈS
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE  

TRAITEMENT
PRÉFÉRENTIEL
POUR PRÉSERVER
LES POSTES
D'EMPLOI
 Le ministre du Travail, de l'Emploi

et de la Sécurité sociale continue
à faire des traitements de faveur et
des mesures d’exception au profit des
employeurs et des non salariés
exerçant pour leur propre compte,
débiteurs auprès de la sécurité
sociale, pour leur permettre de
"poursuivre leurs activités
économiques, garantir leur pérennité
et préserver les postes d'emploi", a
indiqué un communiqué du Conseil
de la nation. Ainsi, le département de
Lahfaya promeut des mesures
exceptionnelles visant à atténuer les
charges sur les assujettis à la
Sécurité sociale, à travers
l'accompagnement des employeurs
publics et privés, ainsi que les non
salariés qui exercent une activité pour
leur propre compte de façon à leur
permettre de poursuivre leurs
activités économiques et de garantir
leur pérennité.
Ces mesures, avait dit récemment le
ministre, permettent à ces débiteurs
de "renforcer leurs capacités de
production et de les encourager à la
création des postes d'emploi », en
outre, ces mesures sont en vigueur
jusqu'au 31 janvier 2022. De même,
ces mesures permettront aux
catégories souffrant des difficultés
financières de régler leurs cotisations
principales par échéancier avec
exonération totale des majorations et
des pénalités de retard.

II..RR..

RECRUTEMENT :   

LE MINISTÈRE
DE L’INDUSTRIE
LANCE UN PORTAIL
NUMÉRIQUE 
 Dans le cadre de la valorisation

de ses ressources humaines en
compétences et expertises dans
divers domaines et spécialisations, le
Ministère de l’Industrie annonce le
lancement d’un portail numérique
pour recevoir les CV des cadres
supérieurs souhaitant rejoindre son
secteur, a indiqué ce mercredi 10
novembre 2021, le ministère dans un
communiqué publié sur sa page
Facebook.
Le lancement de cette plateforme
numérique vient instaurer plus de
transparence et d’égalité dans les
processus de recrutement qui seront
programmés par le ministère de
l’Industrie à l’avenir, notamment en ce
qui concerne les emplois seniors au
niveau de son administration
centrale, ses services déconcentrés,
les complexes industriels et ses
organismes affiliés, a précisé le
même communiqué.
Le processus de réception des CV, qui
est à la première étape des candidats
souhaitant intégrer les complexes
industriels et les établissements
publics, débutera du 10 au 17
novembre 2021. Vous pouvez accéder
à la plateforme numérique via le lien
suivant : https://www.Mon-
CV.industrie.gov.dz

LE FLEURON DE L’INDUSTRIE ÉLECTRONIQUE  ALGÉRIEN CONQUIERT L’AFRIQUE

Le Groupe « Condor » ouvre aujourd’hui
la première usine continentale
de production de surfaces TV
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LA MISE EN GARDE DU MINISTRE DE LA SANTÉ :
«Tous les indicateurs montrent que l’Algérie sera

confrontée à une 4e vague du coronavirus»
Le ministre de la Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abderrahmane Benbouzid, a révélé que les
salles des fêtes seront autorisées à rouvrir avec une
capacité de 50%, à condition d’obtenir le pass vaccinal et
de respecter les mesures préventives. Le ministre
Benbouzid a affirmé que la gravité de l’épidémie du
Coronavirus existe toujours malgré la situation d’accalmie
en ce moment, révélant qu’il tiendra une réunion avec le
Conseil scientifique et prendra de nouvelles mesures
pour faire face à la quatrième vague. Évoquant la
vaccination Benbouzid a indiqué que le taux de
vaccination en Algérie est actuellement faible et
insatisfaisant, notant qu’aucun symptôme grave résultant
de la vaccination contre le virus Corona n’a été
enregistré.  Il a souligné que tous les indicateurs

scientifiques indiquent que l’Algérie sera confrontée à
une quatrième vague du Coronavirus, appelant tout le
monde à prendre des mesures proactives pour faire face
au danger de la quatrième vague. Par ailleurs, le ministre
a indiqué que le retour au confinement dépend de
l’augmentation du nombre d’infections par le Covid-19,
précisant que le taux de vaccination sur les campus ne
dépassait pas 1%. Le ministre a également souligné que
le taux de vaccination au sein du corps médical et
paramédical est très faible. «Nous aurons 20 millions de
doses de vaccin d’ici la fin de cette année et nous
disposerons d’une réserve de 5 millions de doses de
vaccins qui n’expireront pas avant 2023», a indiqué le
ministre de la Santé qui a précisé que le taux de
vaccination avec la première dose atteint 32%. RR..II..
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Par Zakaria Sofiane Loutari

Invité hier, sur la radiofrançaise Europe1, leministre français de l’Inté-rieur, Gérald Darmanin, estrevenu sur le bilan d’Emma-nuel Macron et sa décision dereduire de 50% le nombre devisas octroyés aux Algériens.«Si je prends l’exemple del’Algérie, il y a eu 23.341visas acceptés sur les huitpremiers mois de l’année, et10.828 refusés (31% derefus). Si je prends l’Algériedepuis la décision de sep-tembre-octobre, cela fait12.609 visas acceptés et11.867 refusés, soit moitié-moitié», a précisé le ministreDarmanin. Il a égalementsouligné que les visas accep-tés concernent les personnesayant un lien économique,des chefs d’entreprise, descadres et des investisseurs.Interrogé sur le nombre depersonnes expulsés, leministre français de l’Inté-rieur a indiqué qu’ «on est à25% des personnes quirepartent».À la demande du présidentfrançais, Emmanuel Macron,le ministère de l’Intérieuravait établi une liste de 1100délinquants étrangers quidevaient être expulsés.

Ces délinquants «dangereux»devaient quitté la Franceaprès avoir purgé leur peinede prison. Sur ces 1100 délin-quants étrangers, 899 ontdéjà été expulsés, a affirméGérald Darmanin. «L’objectif,c’était au 31 décembre(2021), donc on y arrivequand on discute avec despays, de personne à person-

ne», poursuit le ministre del’Intérieur. Gérald Darmanina évoqué la difficulté d’exécu-ter les obligations de quitterle territoire français : «Là oùon a du mal à le faire, c’estquand des pays remettent encause le fait qu’une personneest certes de telle nationalité,mais a un enfant en France.C’est une question complexe

et c’est ça qui est difficile.Derrière, il y a évidemmentdes familles et des per-sonnes». C’est la position del’Algérie par exemple, affir-me Gérald Darmanin. «C’estcette difficulté-là qu’onessaie de régler. Elle n’est pasfacile, elle ne se règle pasd’un coup de baguettemagique», a-t-il ajouté

COMPAGNIE NATIONALE ALGÉRIENNE DE NAVIGATION MARITIME-NORD 
Accélération des procédures pour libérer les deux navires

immobilisés à l'étrangerLe ministre des Transports,Aïssa Bekkaï a donné, mardi,des instructions aux respon-sables de la Compagnie nationa-le algérienne de navigationmaritime-Nord (CNAN-Nord),sur la nécessité de parachever"dans les plus brefs délais" lesprocédures relatives au déblo-cage des deux navires de laCompagnie immobilisés dansdes ports étrangers.Ces instructions ont été don-

nées lors d'une visite inopinéedu ministre des Transports ausiège de la CNAN-Nord à Alger,dans le cadre du suivi continude la situation des navires blo-qués à l'étranger, précise uncommuniqué du ministère.Lors de cette visite, Bekkaï atenu une réunion à laquelle onassisté le Directeur général(DG) et les directeurs tech-niques de la compagnie, lors delaquelle, "il a adressé des ins-

tructions sur la nécessité des'acquitter des missions quileur sont confiées et dedéployer tous les efforts pourparachever les procédures rela-tives à la levée de saisie desnavires restant, et ce, dans lesplus brefs délais". Bekkaï aenjoint aux responsables de lacompagnie de mettre un pland'urgence en vue de relancer lacompagnie, d'en améliorer laperformance et la mettre au

cœur de la stratégie du payspour le développement dutransport maritime des mar-chandises. Il a également appeléles responsables de la compa-gnie à fournir des prestations àla hauteur des attentes des opé-rateurs économiques et àcontribuer à la promotion desexportations.Mettant l'accent sur la nécessitéde tirer profit de toutes les res-sources humaines et maté-

rielles de la compagnie, Bekkaia suggéré la création de troiscellules spécialisées, la 1èredevant de se charger du suivi dela situation financière de lacompagnie, la 2ème de l'aspecttechnique qui a été la causedirecte de la saisie des navires.La 3ème cellule devra s'atteler àla numérisation et la moderni-sation des activités de la CNAN-Nord, lit-on dans le communi-qué. Z. S. L.

RÉDUCTION DE VISAS POUR LES ALGÉRIENS : 

Les précisions du ministre
français de l’Intérieur

Les élections présidentielles en France s’approchent à grand pas et l’immigration sera sans aucun
doute le thème dominant de la  campagne qui sera vraisemblablement dominée par les thèmes chers à

l’extrême droite, notamment l’immigration.

ENERGIE: 

Arkab s'entretient
avec son homologue
Turc
 Le ministre de l'Energie et des Mines,

Mohamed Arkab, s'est entretenu
mercredi à Alger, avec le ministre Turc de
l'Energie et des Ressources naturelles,
Fatih Donmez, en marge de la tenue de la
11eme  Commission mixte
intergouvernementale algéro-turque.
Lors de cette entrevue, tenue au siège de
ministère de l'Energie et des Mines, les
deux parties ont mis l'accent sur
l'importance des travaux de la 11eme
commission mixte intergouvernementale
algéro-turque de coopération économique,
scientifique et technique, qui ont débuté
mardi à Alger au niveau des experts des
deux pays. Ils ont également passé en
revue l'état de coopération et de
partenariat entre les deux pays, qualifiés
"d'excellents" dans le domaine de
l'énergie et des mines ainsi que les
perspectives de leur renforcement.
Les deux ministres ont, à cette occasion,
évoqué les opportunités et les possibilités
d'investissement et de partenariat dans le
domaine énergétique, notamment les
hydrocarbures, le développement de
l'industrie pétrochimique, la production, et
le transport de l'électricité. Arkab et son
homologue Turc ont aussi abordé d'autres
volets de coopération liés aux échanges
d'expériences et les opportunités
d'investissement et de partenariat qu'offre
le secteur minier en Algérie notamment
en matière de recherche /exploration
minière et d'exploitation et de production
des substances minérales.
Les deux parties ont également évoqué
les opportunités d'affaires dans d'autres
domaines comme les énergies
renouvelables, l'offshore et la formation.
A cet effet, un forum d'hommes d'affaires
dédié à l'énergie et aux mines, en
présence des deux ministres, est prévu en
fin d'après-midi.

II..MM..
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Dans une déclaration à la presse, enmarge de sa visite d’inspectiondans la wilaya, Yacine El-MahdiOualid a fait état de la création, jusqu’ànovembre en cours, de 700 start-up auniveau national et que le nombre est encroissance, insistant sur la qualité deleurs activités "pour donner une réellevaleur ajoutée à l'économie nationale".Ces entreprises émergentes sont deve-nues un véritable support économiqueen Algérie, notamment dans le domainede l'exportation des services numé-riques contribuant ainsi à des rentréesen devises, d'une part, et à mettre fin àla dépendance technologique, d'autrepart, a affirmé le ministre délégué.D'autre part, il a réitéré le soutien etl’accompagnement de son départementministériel aux incubateurs d’affaires etaux start-up, surtout en ce qui concernele financement dans le cadre du fondsréservé à cet effet, annonçant le lance-ment prochain d'un programme definancement des incubateurs d’affaires.A ce sujet, M. Yacine El-Mahdi a indiqué

que le fonds des start-up a financé plusde 65 entreprises innovantes au niveaunational et que 80 autres dossiers sont àl’étude, avant de souligner que des ins-tructions ont été données pour la créa-tion de branches de ce fonds dans diffé-rentes wilayas du pays. "De tels incuba-teurs sont des centres d’innovation etde développement des compétences", asoutenu Yacine El-Mahdi Oualid, faisantsavoir que chaque université au niveaunational dispose d’un incubateur aumoins, alors que le nombre d’incuba-teurs privés est passé dans les six der-niers mois de 14 à plus de 42 au niveaunational. Par ailleurs, le ministre délé-gué a rappelé qu'une série de réunionsont eu lieu récemment avec le Comitéd'organisation de la 19e édition des Jeuxméditerranéens prévus en été 2022 àOran, notant qu'un grand nombre destart-up ont apporté des solutionsconcernant la numérisation de l'organi-sation des jeux et des applications pro-motionnelles. Au passage, il a évoqué unnombre de mesures prises par son

département ministériel pour simplifierles procédures administratives, incluantla réduction du nombre de documentset le traitement et l'étude des dossierset la numérisation, faisant part dedémarches en coordination avec leministère du Commerce pour la généra-lisation de l’opération de création d'en-treprises via Internet.Lors d'une rencontre avec des gérantsd’entreprises émergentes et innovanteset d'entrepreneurs innovants au niveaude la Chambre de commerce et d'indus-trie d'Oran (CCIO), Yacine El-MahdiOualid a appelé à réactiver le rôle deschambres du commerce et de l'industrieau niveau national pour accompagnerles gérants de start-up.Le ministre délégué auprès du Premierministre chargé de l'Economie de laconnaissance et des Start-up a visité, àOran, l'incubateur d'entreprises "WestInnov" et l'accélérateur de start-up"Mackers Lab" et a procédé au lance-ment d'un data center de l'entreprise detélécommunications "Ecosnet".

Plus de 700 start-up ont été créées jusqu'à novembre en cours au niveau national et "leur nombre et
en croissance", a indiqué avant-hier à Oran le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé
de l'Economie de la connaissance et des Start-up Yacine El-Mahdi Oualid.

IINNDDUUSSTTRRIIEE  PPHHOOTTOOVVOOLLTTAAÏÏQQUUEE  
L’Algérie a acquis un savoir-faire dans le domaine

L’Algérie a acquis un savoir-faire "indéniable" en matièred’énergie solaire et d’industriephotovoltaïque, a affirmé àOran l’expert Saïd Akreteche,Senior Consultant dans le
pétrole et le gaz. "Il y a unsavoir-faire en Algérie enmatière d’énergie solaire et del’industrie photovoltaïque et unpotentiel solaire, un desmeilleurs au monde, ainsi

qu’une volonté forte du Gouver-nement d'amorcer la transitionénergétique en mettant surpied une industrie photovol-taïque nationale", a soulignél'expert lors de son interven-tion sur les "Perspectives dudéveloppement de l’énergiesolaire en Afrique du nord, casde l’Algérie", dans le cadre de la10e édition du NAPEC.M. Akreteche a souligné qu'"il ya une volonté affichée par lespouvoirs publics dans cedomaine, des plans de dévelop-pement à moyen et long termes,une législation et une régle-mentation, un savoir-faire etdes experts confirmés dans ledomaine de l’énergie solaire".L'expert a également fait partde l’existence de centres derecherche, d’instituts, d’écolesde formation et un noyau indus-triel pour développer ce cré-neau prometteur. Partant d’un

constat que les ressources fos-siles sont limitées alors que laconsommation domestique del'énergie est en croissanceconstante et que la contributionde l’énergie solaire reste mino-ritaire dans le mix énergétiquenational, Saïd Akreteche a faitpart d’une approche pragma-tique préconisée dans cedomaine.Selon lui "cette approche doitêtre diversifiée et multisecto-rielle. Elle doit faire appel auxtechnologies les plus récentesintégrant la numérisation sur-tout". Aux yeux de l'expert, desprojets maîtrisables financière-ment et technologiquement,privilégiant les moyenshumains et industriels natio-naux, par la multiplication desopérateurs locaux, devraientsans nul doute permettre d'en-clencher l’essor des énergiesrenouvelables en Algérie, d'au-

tant que "les coûts de la produc-tion de l’énergie solaire bais-sent constamment".Le Senior Consultant dans lepétrole et le gaz n 'a pas man-qué de rappeler que des opéra-tions de raccordement à l’éner-gie solaire ont été lancées tou-chant les écoles, les mosquées,les habitations isolées (zonesd’ombre) et les systèmesd’éclairage public, de pompaged’eau et des télécommunica-tions, entre autres, soulignantque 500 écoles en Algérie fonc-tionnent à l’énergie solaire.Pas moins de 500 exposantsreprésentant 40 pays prennentpart à la 10e édition du Salonprofessionnel international dessecteurs de l'énergie et deshydrocarbures à l'échelle médi-terranéenne et africaine"NAPEC 2021", ouverte lundi auCentre des conventions d’Oran(CCO) "Mohamed- Benahmed".

CRÉATION DE PLUS DE 700 START-UP 

Donner une réelle valeur
ajoutée à l'économie nationale

NAVIRES IMMOBILISÉS
À L'ÉTRANGER

LE MINISTRE
DES TRANSPORTS
DONNE DES
INSTRUCTIONS
Le ministre des Transports, Aïssa
Bekkaï a donné, avant-hier, des
instructions aux responsables de la
Compagnie nationale algérienne de
navigation maritime-Nord (CNAN-
Nord), sur la nécessité de parachever
"dans les plus brefs délais" les
procédures relatives au déblocage des
deux navires de la Compagnie
immobilisés dans des ports étrangers.
Ces instructions ont été données lors
d'une visite inopinée du ministre des
Transports au siège de la CNAN-Nord à
Alger, dans le cadre du suivi continu
de la situation des navires bloqués à
l'étranger, précise un communiqué du
ministère. Lors de cette visite, M.
Bekkaï a tenu une réunion à laquelle
on assisté le Directeur général (DG) et
les directeurs techniques de la
compagnie, lors de laquelle, "il a
adressé des instructions sur la
nécessité de s'acquitter des missions
qui leur sont confiées et de déployer
tous les efforts pour parachever les
procédures relatives à la levée de
saisie des navires restant, et ce, dans
les plus brefs délais". M. Bekkaï a
enjoint aux responsables de la
compagnie de mettre un plan
d'urgence en vue de relancer la
compagnie, d'en améliorer la
performance et la mettre au cœur de
la stratégie du pays pour le
développement du transport maritime
des marchandises. Il a également
appelé les responsables de la
compagnie à fournir des prestations à
la hauteur des attentes des opérateurs
économiques et à contribuer à la
promotion des exportations. Mettant
l'accent sur la nécessité de tirer profit
de toutes les ressources humaines et
matérielles de la compagnie, M.
Bekkai a suggéré la création de trois
cellules spécialisées, la 1ère devant
de se charger du suivi de la situation
financière de la compagnie, la 2ème
de l'aspect technique qui a été la
cause directe de la saisie des navires.
La 3ème cellule devra s'atteler à la
numérisation et la modernisation des
activités de la CNAN-Nord, lit-on dans
le communiqué. 
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«Cap Ouest» a repris les déclara-tions des chefs de part et leursdélégués lors des meetings etrencontres de proximité organisés au5ème jour de la campagne électorale quiont estimé que ces élections locales per-
mettront de parachever le processusd’édification des institutions de l’Etat,«ce qui représente un facteur de stabili-té pour pays et son développement éco-nomique et social», écrit le journal, touten faisant référence à la déclaration duSG du FLN, Abou Fadhl Bâadji qui a esti-mé que «ces éléections locales consti-tuent le parachèvement du processusd’édification constitutionnelle, un despoints essentiels de la feuille de route duprésident de la Répubique, M. Abdel-madjid Tebboune» Il publie un entretienavec lecandidat du RND pour l’APC deChetouane dans la wilaya de Tlemcenqui a estimé qu’il est temps pour lesjeunes d’assumer leurs responsabilités.De son côté, le quotidien «El Djoumhou-ria» s’est intéressé au déroulement de lacampagne électorale à travers de nom-breuses wilaya du pays, soulignant lerecours de plus en plus important descandidats aux réseaux sociaux pourexpliquer leurs programmes et lancerdes appels au vote.Ce titre de la presse publique a égale-ment présenté des listes de candidats

indépendants de la région ouest du paysqui ont abordé des problèmes vécus auquotidien par les communes comme lesquestions d’hygiène, des espaces verts,de l’autofinancement des assembléesélues. «Ouest Tribune» a évoqué, pour sapart, les recours du FLN et du RND intro-duits auprès de l’ANIE au sujet du rejetde leurs listes de candidats à l’APC d’AïnEl Turck, «dont le verdict final serarendu jeudi par l’ANIE concernant lavalidation ou le rejet des listes électo-rales des partis politiques ayant déposéun recours en prévision de leur partici-pation au prochain scrutin. «En cas derefus, des recours des deux partis, leFront El Moustaqbal sera le seul en cour-se dans cette commune balnéaired’Oran», écrit-il.Enfin, «El Watani» rapporte les faitssaillants de la campagne électorale mar-quée par des interventions des chefs departi et des candidats insistant sur lanécessité d’élargir les prérogatives desfuturs élus, d’élire des candidats compé-tents et aptes à assumer leurs missionset de participer en masse au prochainscrutin.Le même journal a fait également état duphénomène d’affichage anarchique deslistes électorales en dehors des sitesréservés à cet effet dans la wilayad’Oran.  

La co-entreprise Schneider-ENIE-GICA, implantée à SidiBel-Abbès, s’est lancéedepuis quelques mois dansla production de cellules demoyenne tension primairepour se placer comme pion-nière en la matière sur leplan national, a indiqué,avant-hier à l’APS, le DG deSchneider Electric Algérie,Chara Mohamed Anwar.En marge de la 10ème édi-tion du Salon internationalde l’énergie et des hydrocar-bures (NAPEC 2021), inau-guré lundi à Oran, le DG deSchneider Electric Algérie aaffirmé que l’usine de SidiBel-Abbès, fruit d’un parte-nariat entre Schneider, ENIE

et GICA, s’est lancée depuisquelques mois dans la pro-duction des cellules demoyenne tension primaire,une première en Algérie.Cette co-entreprise lancéeen 2019 s’inscrit dans lanouvelle politique des pou-voirs publics visant à pro-mouvoir le produit national.Elle s’est d’abord lancéedans la production dans lescellules de moyenne tensionsecondaires avant d’entre-prendre depuis peu la pro-duction des cellules pri-maires, précise le même res-ponsable. "Nous sommes lesseuls à produire ces cel-lules", a souligné M. Chara,ajoutant qu’il s’agit d’équipe-

ments électriques utiliséspar les usines où la consom-mation d’électricité est trèsimportante. Les premiersclients de ce produit sontdéjà les groupes Sonatrachet GICA qui disposent decomplexes et usines dont laconsommation électriqueest importante, explique lemême responsable, notantqu’il s’agit d’un produitfabriqué localement, ce quicontribue à réduire la factu-re d’importation d’une partet la création de richessesd’autre part. Le groupe a misen place une ligne de pro-duction en mesure de cou-vrir «largement» les besoinsdu marché national et ses

dirigeants envisagent d’ex-porter ce produit à l’horizon2022. La 10eme édition dusalon NAPEC 2021 enre-gistre la participation de 480exposants représentant 40pays avec la présence desopérateurs du secteur dupétrole et du gaz, des impor-tateurs de produits et ser-vices liés aux deux secteurs,selon les organisateurs.Des conférences sont pro-grammées portant surdivers thématiques liées àl’énergie, aux opportunitésd’investissement dans lesecteur et les perspectivesde développement de l’in-dustrie gazière et pétrolière,rappelle-t-on.

Une étape importante dans le processus
d’édification des institutions de l’Etat

Production de cellules de moyenne 
tension primaire à Sidi-Bel-Abbes

NNAAPPEECC 22002211

La presse oranaise parue ce lundi a affirmé que les animateurs
de la campagne électorale du scrutin du 27 novembre ont
rappelé que cette échéance politique représente une étape
importante dans le processus d’édification des institutions de
l’Etat.

ELECTIONS LOCALES DU 27
NOVEMBRE

LES PRÉOCCUPATIONS
ET ASPIRATIONS
DES CITOYENS,
AXES DE LA
CAMPAGNE
ÉLECTORALE
 Les préoccupations et les

aspirations des citoyens
demeurent au premier plan des
discours des responsables des partis et
des candidats des listes indépendantes
en lice pour les élections locales du 27
novembre, relèvent, hier, les journaux
paraissant dans l'Est du pays. Le
journal ‘’Seybouse Times’’,
d’expression française édité à Annaba,
a indiqué que l'aspect lié aux
préoccupations quotidiennes des
citoyens et à leurs aspirations a dominé
les discours des responsables de partis
politiques et des candidats des listes
indépendantes, se basant sur ce qui a
été rapporté par la presse nationale et
régionale. De son côté, ‘’An-Nasr’’,
relayant les échos de la campagne
électorale, a consacré sa page 4 aux
rassemblements populaires animés,
hier mardi, par le président du Front El
Moustakbel, Abdelaziz Belaid, et le
secrétaire général du Front de
libération national (FLN), Abou El Fadl
Baadji, à Constantine et Batna. La
même publication a souligné
qu'Abdelaziz Belaid a considéré que les
prochaines locales constituent ‘’ une
nouvelle étape sur la voie du
changement’’ et que le ‘’changement
ne peut s’opérer que par des actions’’,
exhortant les candidats de son parti à
œuvrer à restaurer la confiance des
citoyens. An-Nasr a également rapporté
qu’Abou El Fadl Baadji a déclaré que le
FLN ‘’ambitionne d’investir les
assemblées populaires communales
(APC) et de wilayas (APW) lors de ces
élections’’.  Quant au journal ‘’Ayn El
Djazair’’, édité à Constantine, il a mis
l'accent en page 6 sur la présence
remarquable des jeunes dans les listes
électorales des prochaines locales, des
partis politiques ou les listes
indépendantes. Dans ce contexte, la
publication d’expression arabe, a
souligné la déclaration du candidat de
la liste indépendante de l’APW ‘’Amal
Jijel’’, Yacine Djebablia, assurant que la
candidature des jeunes est ‘’puisée de
leur confiance en leurs capacités à
apporter un plus et répondre à de
nouvelles orientations politiques’’. 

INTEMPÉRIES À ALGER 

PROGRAMME
SPÉCIAL POUR
PARER À TOUTE
URGENCE
 La Société des eaux et de

l'assainissement d'Alger (SEAAL) a
dévoilé un programme spécial pour
parer à toute urgence suite aux  fortes
précipitations enregistrées.
"Suite à la publication, lundi, d'un BMS
faisant état d'importantes chutes de
pluies estimées entre 40 et 60 mm et
pouvant atteindre ou dépasser
localement 80 mm sur les wilayas
côtières, la SEAAL a mis en place un
programme spécial pour parer à tout
imprévu, en mobilisant ses brigades
aux côtés des services de la wilaya
d'Alger, au niveau des structures
d'assainissement sous sa coupe", a
indiqué un communiqué de la SEAAL.
La SEAAL a annoncé avoir mobilisé, à
cet effet, "les équipes des centres
opérationnels d'assainissement et de
maintenance, outre des moyens
matériels tels que des camions
hydrauliques et des pompes
automatiques", a précisé le document.
Ce programme sera exécuté en
parallèle avec les plans arrêtés par la
direction des travaux publics (DTP) et
d'ASROUT au niveau de certaines zones
dites sensibles.
En vue d'éviter les inondations, la
SEAAL a appelé les citoyens à bannir
certains comportements tels que le jet
d'ordures et de déchets dans les oueds
et les conduites d'eau qui pourrait
boucher le réseau d'assainissement,
les exhortant à ne pas traverser les
cours d'eau et à s'éloigner des rives des
oueds, lit-on encore sur ce document.

Elections locales du 27 novembre
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LE RÈGLEMENT DU CONFLIT DU SAHARA OCCIDENTAL ET L’ONU

Par Frank Neisse
(Expert onusien, Ancien Chargé 

de mission au Sahara occidental)

L e chapitre IV du rapport pré-voit ainsi la mise en placed’une phase de transition devingt semaines, au cours delaquelle la Mission desNations Unies pour l’organi-sation d’un référendum auSahara occidental (MINUR-SO) surveillera l’applicationdu cessez-le-feu, procédera àl’identification des votants, et organisera leréférendum d’autodétermination. Le 6septembre 1991, le cessez-le-feu entreeffectivement en vigueur et la MINURSO,dont la création a été approuvée par leConseil de sécurité le 29 avril 1991 (Réso-lution 690), se déploie au Sahara occiden-tal.Ce Plan de règlement soutenu par l’ONU etl’OUA est censé mettre fin au conflit oppo-sant, depuis 1975, le Maroc au Front Poli-sario (FPOL) au sujet du Sahara occidental.Ancienne colonie espagnole, le Sahara occi-dental est revendiqué par le Maroc au nomde « droits historiques » et de l’intangibili-té des frontières, et par le Front Polisario,au nom du droit des peuples à disposerd’eux-mêmes. Dix ans après l’instaurationdu cessez-le-feu, l’ONU, en raison dumanque de volonté manifeste des deuxparties à coopérer, n’est toujours pas par-venue à dégager une solution acceptablepour l’ensemble des acteurs de ce conflit.Le Sahara occidental fait partie des 16 ter-ritoires non autonomes figurant sur la listede l’Assemblée générale de l’ONU en 1999.A ce titre, il est inscrit à l’ordre du jour de

la Commission des politiques spéciales etde la décolonisation (4e Commission).Peut-on pour autant réduire la question duSahara occidental à un « simple » conflit dedécolonisation ? Les caractéristiquespropres au Sahara occidental ainsi quel’implication d’Etats tiers ne semblent pasplaider en ce sens, comme nous allons levoir ci-dessous.
LE PLAN DE RÈGLEMENT : UNE
SOLUTION DE PLUS EN PLUS
CONTESTÉEDès 1991, le Secrétaire général des NationsUnies, M. Javier Pérez de Cuellar, indiquedans son rapport du 19 décembre, que « dufait de leur caractère nomadique, les popu-lations du Territoire traversent facilementles frontières pour se rendre dans les paysvoisins, où elles sont accueillies par desmembres de leurs tribus ou même de leursfamilles. Ce flux et reflux des populationsau niveau des frontières du Territoire ren-dent difficile le recensement complet deshabitants du Sahara espagnol, et pose éga-lement le problème délicat de l’identifica-tion des Sahraouis du Territoire et, au-delà,un recensement satisfaisant des réfugiés ».Les faiblesses inhérentes au référendumFaute d’accord entre le Maroc et le FrontPolisario sur la composition du corps élec-toral, le référendum a été régulièrementajourné depuis janvier 1992. Non seule-ment le caractère mal défini de l’affiliationtribale avec le territoire du Sahara occi-dental rend le processus d’identificationdifficile, mais également la coexistence, àdes fins tactiques, de deux conceptions dela citoyenneté, celle fondée sur le droit dusang et défendue par le Maroc, contre toutbon sens,  et celle basée sur le droit du sol,défendue par le Polisario. Malgré ces obs-

tacles, le processus d’identification desvotants a finalement pu être achevé en jan-vier 2000 avec la publication, par la Com-mission d’identification de la MINURSO, dela seconde partie de la liste provisoire des86 425 votants. Toutefois, la MINURSO doitencore examiner quelque 134 000 recours,selon une procédure basée sur les mesuresconnues sous le nom de « procédures d’ap-pel et directives opérationnelles ».Plan de règlement, une nouvelle difficultésurgit, qui appelle une autre série delongues consultations. Dans ce contexte, face à la lassitude de lacommunauté internationale, il paraîtaujourd’hui certain que le référendumd’autodétermination, ayant pour enjeu l’in-dépendance du Sahara occidental, n’aurapas lieu.Outre les difficultés inhérentes au proces-sus d’identification, force est de constaterque les autres principales dispositions duPlan de règlement, à l’exception notable dela surveillance du cessez-le-feu, n’ont puêtre appliquées. Le rapport du Secrétairegénéral de l’ONU du 20 juin 2001 énumèreà cet égard la libération des prisonniers deguerre et des détenus politiques sahraouis,la création des conditions de sécuriténécessaires pour assurer le retour des Sah-raouis habilités à voter, la mise en place demesures de confiance et de sécurité, ainsique l’élaboration de mécanismes d’appli-cation des résultats du référendum.Par suite, l’avenir des Marocains installésdans le Territoire depuis le départ du colo-nisateur espagnol et soutenus financière-ment par le gouvernement marocainrisque d’être problématique, tout commel’affectation des quelque 120 000 soldatsmarocains déployés au Sahara occidentalet chargés de surveiller les forces mili-taires du Front Polisario.L’éventuel accès à l’indépendance du Saha-ra occidental engendrerait probablementun afflux de main-d’œuvre en provenancedu sud, que l’économie marocaine n’est pasen mesure d’absorber. Sur le plan militaire,l’éventuel redéploiement du contingentmarocain aux frontières avec l’Algérierisque d’être perçu comme une menacesupplémentaire par cette dernière.Enfin, il est important de souligner que lePlan de règlement relève du Chapitre VI dela Charte des Nations Unies et nécessitedonc, pour pouvoir être appliqué, l’entièrecoopération des parties impliquées dans leconflit.L’optimisme des dirigeants onusiens en1991, allié aux zones d’ombre laisséesvolontairement dans le Plan de règlementafin d’en permettre l’acceptation par leMaroc et le Front Polisario, a conduit àl’impasse actuelle lorsqu’il s’est agi d’enappliquer les dispositions sur le terrain. Ladifficulté à entrer dans le concret est d’au-tant plus compréhensible que le plan derèglement ne prend pas en considérationla réalité du conflit du Sahara occidental,une réalité étroitement liée à la stabilité durégime politique marocain et à l’équilibrede la région du Maghreb.Un plan de règlement qui ne prend pas encompte la réalité du conflitDès son accession à l’indépendance en1956, le Royaume chérifien avait émis desprétentions sur le Sahara occidental en seréférant à l’histoire. Il voulait alors recréerun « Grand Maroc », semblable à ce qu’ilavait été sous la dynastie des Almoravidesaux XIIe et XIIIe siècles après J.-C. Al’époque, cette politique nationaliste visaità contrer une opposition de gauche quicontestait la légitimité de la monarchie. Au début des années 1970, deux tentativesde coup d’Etat militaire ont conduit Hassan

II à faire de la problématique du Saharaoccidental une cause nationale. Symbole decette surenchère nationaliste, la Marcheverte planifiée en octobre 1975, et au coursde laquelle plusieurs centaines de milliersde « volontaires » franchissent la frontièreet pénètrent de quelques kilomètres lafrontière séparant le Maroc du Sahara occi-dental encore occupé par un contingentespagnol de 30 000 hommes.Les troupes marocaines suivent de près,mais se heurtent directement à des actionsde guérilla menées par le Front Polisario.Le thème de la « récupération des pro-vinces sahariennes », profondément ancrédans la mémoire collective, devient ainsil’un des éléments justifiant l’existence de lamonarchie chérifienne et sa remise encause, par le biais de l’accès à l’indépen-dance du Sahara occidental, affaibliraitdangereusement le système politiquemarocain, et au-delà l’un des alliés les plusfidèles des puissances occidentales dans larégion.
LE MAROC S’EMPÊTRE DANS
SES CONTRADICTIONSLe Royaume du Maroc a employé pour lapremière fois, dans une déclaration offi-cielle, l’appellation « Sahara occidental »pour désigner les territoires occupés, sou-levant des interrogations au sujet de ce quele Makhzen a toujours présenté commeune question de principe.
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 Le 19 avril 1991, le Secrétaire général
des Nations Unies présente son rapport sur
la situation au Sahara occidental. Les
recommandations incluses dans ce
document ont pour but de permettre à la
population du Sahara occidental d’exercer
son droit à l’autodétermination,
conformément à la Résolution 1514 de
l’Assemblée générale des Nations Unies du
14 décembre 1960.

Le secrétaire général des Nations unies, AntonioGuterres, a affirmé que l'ONU examinait la situationau Sahara occidental "au titre des questions relativesaux territoires non autonomes et à la décolonisation"."La Commission des questions politiques spéciales etde la décolonisation (Quatrième Commission) de l’As-semblée générale et le Comité spécial chargé d’étudierla situation en ce qui concerne l’application de laDéclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays etaux peuples coloniaux examinent la situation au Saha-ra occidental « au titre des questions relatives aux ter-ritoires non autonomes et à la décolonisation », préci-se Guterres dans son nouveau rapport sur la situationau Sahara occidental qui couvre la période du 1 erseptembre 2020 au 31 août 2021.Il rappelle, dans ce contexte, que le Conseil de sécuri-té "appelle de ses vœux, dans des résolutions succes-sives à une solution politique juste, durable et mutuel-lement acceptable, qui assure l’autodétermination dupeuple du Sahara occidental".Se disant "gravement préoccupé" par la "dégradation"de la situation au Sahara occidental, le SG de l'ONU adéploré la reprise des hostilités entre le Maroc et leFront Polisario, qui, selon lui, constitue "un reculconsidérable par rapport à la recherche d’une solu-tion politique à ce différend de longue date"."La reprise du processus politique ne pourrait êtreplus urgente. Il demeure absolument essentiel que lesparties se mettent d’accord sur la nomination d’unEnvoyé personnel pour relancer le dialogue politiquesur le Sahara occidental", note Guterres dans le docu-ment.A cet effet, il appelle encore une fois les membres duConseil de sécurité, les amis du Sahara occidental etles autres acteurs concernés à "encourager le Maroc etle Front Polisario à s’engager de bonne foi et sansconditions préalables dans le processus politique",après la nomination du nouvel envoyé personnel deGuterres, Staffan de Mistura.Par ailleurs, le SG de l'ONU se dit "persuadé qu’une
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Deux tentatives de coup d’Etat ont conduit Hassan II
à faire du Sahara occidental une cause nationale
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Dans un communiqué conjoint diffusémardi dernier, au terme d’un entretientéléphonique entre le ministre des Affairesétrangères marocain, Nasser Bourita etson homologue italien, Luigi Di Maio il estquestion d’un « Sahara occidental » et nonplus du « Sahara marocain ». Paraphé, côtémarocain, manifestement sous influenceitalienne, le document, au-delà de sateneur, interpelle au sujet de la solidité desconvictions du royaume concernant laquestion sahraouie.Il est difficile, en effet, d’imaginer qu’unprincipe puisse être abandonné aussi aisé-ment sous l’effet d’un partenaire, aussiimportant soit-il, au cours d’une conversa-tion téléphonique.Quelques jours plus tôt, pourtant, le roi duMaroc, Mohamed VI qualifiait, au coursd’un discours officiel, la prétendue souve-raineté du Maroc sur le Sahara occidentalde question « non négociable ».Le communiqué italo-marocain porte ainsiun sérieux coup à la crédibilité du discoursroyal. Il s’agit aussi d’un recul forcé imposépar les circonstances et les intérêts poli-tiques.Dans le communiqué adopté il est préciséque « M. Di Maio a évoqué la position del’Italie sur la question du Sahara occiden-tal, telle qu’exprimée dans la Déclarationsur le Partenariat Stratégique Multidimen-sionnel, signée le 1er novembre 2019 àRabat, en réaffirmant le plein soutien ita-

lien aux efforts du Secrétaire Général del’ONU pour poursuivre le processus poli-tique ».Même si l’appellation « Sahara occidental »ne figure qu’une seule fois sur le document,elle reste amplement suffisante pourmettre en doute d’innombrables discoursd’officiels marocains sur le Sahara occiden-tal dont la cause est soutenue par de nom-breux pays mais dont la justesse est sur-tout reconnue par l’Organisation desNations unies.La conversation téléphonique entre lesdeux ministres intervient, il faut le dire,quelques jours seulement après la visiteeffectuée par le président italien, SergioMattarella, en Algérie, accompagné entreautres, par le ministre des Affaires étran-gères Luigi Di Maio.Une visite au cours de laquelle les respon-sables des deux pays ont évoqué, entreautres dossiers, celui du Sahara occidental.La solution au conflit au Sahara occidentaldoit tenir "dûment compte des droits dupeuple sahraoui", a soutenu, à ce propos, leprésident italien dans un entretien accordéau journal EL Moudjahid, publié samedi."Nous suivons de très près la question duSahara occidental.Nous avons toujours soutenu avec convic-tion le rôle joué par les Nations unies et, àcet égard, nous avons appris avec satisfac-tion la nomination du diplomate italo-sué-dois Staffan De Mistura comme envoyé personnel du secrétaire général de l'ONU",a-t-il expliqué.Le président Mattarella a également souli- gné, dans ce contexte, que l'Italie soutient"le rôle de l'Algérie et son attachement aucadre onusien sur le Sahara occidental".
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     s, AntonioG       a situationa       ns relativesa        onisation"."      péciales etd     on) de l’As-s       é d’étudierl       tion de laD      aux pays eta      on au Saha-r        ves aux ter-r       on », préci-s        a situationa       de du 1 ers              de sécuri-t        ons succes-s        et mutuel-l     mination dup          gradation"d         de l'ONU ad        Maroc et leF       "un reculc       d’une solu-t        "."       urrait êtrep      tiel que lesp       ation d’unE      e politiques       ns le docu-m         embres duC        cidental etl       le Maroc etl        foi et sansc      politique",a       rsonnel deG            adé qu’une
solution est possible malgré l’important recul récem-ment subi"."Aujourd’hui plus que jamais, pour parvenir à unesolution politique juste, durable et mutuellementacceptable qui permette l’autodétermination du

peuple du Sahara occidental conformément aux réso-lutions 2440 (2018), 2468 (2019), 2494 (2019) et2548 (2020) du Conseil de sécurité, il faudra que lesparties et la communauté internationale fassent preu-ve d’une volonté politique résolue", souligne-t-il enco-re.
L’ALGÉRIE REJETTE « LA RÉSOLUTION
PARTIALE » DU CONSEIL DE SÉCURITÉ
DE L’ONU    L’Algérie a officiellement exprimé son désaccord avecla résolution du Conseil de sécurité de l’ONU concer-nant le renouvellement du mandat de la Minurso(mission onusienne pour le Sahara Occidental). Dansune déclaration rendue publique, dimanche, le minis-tère algérien des Affaires étrangères affirme que lepays « ne soutiendra pas cette résolution partiale ».Selon la même source, l’approche adoptée par l’ins-tance onusienne « est fondamentalement déséquili-brée » et « manque cruellement de responsabilité etde lucidité ».« Suite à l’adoption par le Conseil de sécurité desNations unies de la Résolution 2602 (2021) portantrenouvellement du mandat de la Minurso (Missiondes Nations unies pour l’organisation d’un référen-dum au Sahara occidental), l’Algérie exprime son pro-fond regret quant à l’approche fondamentalementdéséquilibrée consacrée par ce texte qui manquecruellement de responsabilité et de lucidité du fait duforcing malencontreux de certains des membresinfluents dudit Conseil », explique le ministère dans sadéclaration.L’Algérie, ajoute le document, « exprime sa pleinecompréhension des constats et conclusions de la par-tie sahraouie, et ne soutiendra pas cette résolutionpartiale qui a pour effet de conforter les prétentionsexorbitantes de l’Etat occupant (Maroc, ndlr) dont elleencourage l’intransigeance et les manœuvres visant àentraver et à pervertir le processus de décolonisationdu Sahara occidental ».

« Par principe et par solidarité avec le peuple frère duSahara occidental, l’Algérie attend du nouvel Envoyépersonnel du Secrétaire général qu’il inscrive stricte-ment son mandat dans la mise en œuvre de la Résolu-tion 690 (1991) portant le Plan de Règlement acceptépar les deux parties au conflit, le Royaume du Marocet le Front Polisario, et adopté unanimement par leConseil de sécurité », rappelle la même source.Dans ce sens, le ministère algérien des Affaires étran-gères rappelle ses attentes de la communauté interna-tionale.« L’Algérie escompte que la communauté internatio-nale ne ménagera aucun effort pour amener le Royau-me du Maroc et la République arabe sahraouie démo-cratique (RASD), en leur qualité d’Etats membres del’Union africaine (UA), à mettre en œuvre la décisiondu Conseil de paix et de sécurité de l’UA adoptée lorsde sa réunion au niveau des chefs d’Etat et de gouver-nement le 9 mars 2021, qui demande aux deux paysd’engager des pourparlers directs et francs, sansaucune condition préalable et conformément à l’ar-ticle 4 de l’Acte constitutif de l’UA », indique la mêmesource.Et d’ajouter : « Toute démarche qui ignore le droit àl’autodétermination et à l’indépendance du peuplesahraoui sera contre-productive, injuste, dangereuse,et ne fera qu’ajouter un surcroît de tension et d’insta-bilité dans la région ».Le Conseil de sécurité de l’ONU a, pour rappel, adoptéjeudi dernier une résolution soumise par les Etats-Unis d’Amérique sur le renouvellement, pour unepériode d’une année, le mandat de la Minurso.Samedi 30 octobre, le Front Polisario a réagi à cetterésolution, affirmant que « le peuple sahraoui n’a pasd’autre choix aujourd’hui que de poursuivre et d’in-tensifier sa légitime lutte armée pour défendre la sou-veraineté de sa patrie et d’assurer l’exercice de sondroit inaliénable et non négociable à l’autodétermina-tion et à l’indépendance ».
I.Med Amine/ Frank Neisse/agences

COMPRENDRE LES DESSOUS DE L’EMPIRE

D  tatives de coup d’Etat ont conduit Hassan II
à faire du Sahara occidental une cause nationale
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Le président du Parlement tunisiengelé, Rached Ghannouchi, a exprimé,mardi, sa disposition à démissionnerde son poste si cette démarche pourraitrésoudre la crise que connait le pays.Ghannouchi, également à la tête d'En-nahdha, a déclaré dans un entretienaccordé au quotidien tunisien (non gou-vernemental) "Al-Sabah" que si sadémission est la solution, il n'hésiteraitpas à l'annoncer et à se retirer de la pré-sidence de l'Assemblée. "Mais pourquoiils veulent que, seul, le président du Par-lement doit reculer? pourquoi pas lesautres hauts responsables ? La conscien-ce démocratique la plus simple reposesur le rejet de ce modèle procédural quiappartient au monde de la tyrannie", a-t-il déclaré en référence aux décisionsexceptionnelles du Président Kaïs Saïed.Et Ghannouchi d'ajouter "nous sommesface à deux options : soit le Président(Saied) rétracte ses décisions exception-nelles, soit la crise perdure, sinon le rap-port de force, c'est-à-dire les électionsanticipées, tranchera dans tout cela.Le titulaire du perchoir gelé a égalementexprimé sa « conviction que le peupletunisien ne reculera pas sur ses acquisdémocratiques ».Concernant la résolution de la crise poli-tique, Ghannouchi a indiqué que la solu-tion proposée pour surmonter le bloca-ge est que le Président de la Républiquerespecte la Constitution et ses méca-

nismes qu'il a juré de préserver. Il a parailleurs appelé le chef de l'Etat à repor-ter son programme et sa vision de lagouvernance et de l'État pour les pro-chaines élections, en faisant un pro-gramme pour sa réélection sur la basede celles-ci, après avoir expliqué auxcitoyens la signification de sa concep-tion du pouvoir, citoyenneté, et le modè-le de l'État auquel il aspire."Si le peuple approuve ce programme,qu'il en soit ainsi", a-t-il ajouté.Ghannouchi a dénoncé le retournement

de Saïed contre le système de l'intérieur.La Tunisie traverse une grave crise poli-tique, depuis que le Président Saïed adécidé, le 25 juillet, de geler les pouvoirsdu Parlement, de lever l'immunité desdéputés et de limoger le chef du gouver-nement. Il a ainsi décidé d’assumer plei-nement le pouvoir exécutif, avec l'aided'un gouvernement dont il désignera lechef.Le 22 septembre dernier, Saïed a publiéle décret présidentiel n° "117", à l'auneduquel, il a décidé de supprimer l'orga-

ne de contrôle de la constitutionnalitédes lois et de promulguer des lois pardécret présidentiel.La majorité des forces politiques enTunisie rejettent les décisions de Saïed,et les considèrent comme un "coupd'Etat contre la Constitution", tandis qued'autres forces les soutiennent, lesconsidérant comme un "redressementdu processus de la révolution de 2011",qui a renversé le régime de l'ex-prési-dent, Zine El Abidine Ben Ali (1987-2011). R.I.

MAROC   
Deuxième semaine de manifestations

contre le passeport vaccinal

RACHED GHANNOUCHI : 

«Si ma démission est la solution,
je l'annonce, mais je ne partirais pas seul…»
Le chef du parlement tunisien
gelé a déclaré au journal local,
Al-Sabah, que le pays est face
à deux choix: soit le président
de la République revient sur
ses mesures exceptionnelles,
soit l'organisation d'élections
anticipées.

Plusieurs manifestations ont denouveau eu lieu dimanche à tra-vers le Maroc pour protestercontre le passeport vaccinal anti-COVID-19 mis en place par le gou-vernement, selon l’AFP et desmédias locaux. À Rabat, la police aquadrillé la place où devait se tenirun rassemblement non autorisédans le centre-ville, une centainede manifestants ayant été disper-sée dans les ruelles avoisinantes.  Une vingtaine de personnes ont étéinterpellées. Si les opposants aupasseport vaccinal étaient moinsnombreux dans la capitale que lasemaine dernière, ils se sont ras-semblés en plus grand nombre àTanger (nord), selon des vidéos dif-fusées par le média local Analkha-bar. « A bas le passeport vaccinal »,ont scandé plusieurs centainesmanifestants dans la cité portuaire.  À Casablanca, la mégapole écono-mique du royaume, les protesta-taires ont été dispersés par la poli-ce qui a également procédé à desinterpellations, d’après le site d’in-formation Hespress. Il n’a toutefoispas été possible de chiffrer lenombre total de protestataires nicelui des interpellations. Le 21

octobre, le Maroc a lancé un passe-port vaccinal anti-COVID-19, lepremier dans un pays du Maghreb.Tous les lieux clos, dont les hôtels,restaurants, cafés, commerces,salles de sport et bains publics sontdésormais soumis à l’obligation dupasseport. Le passeport est égale-ment exigé pour accéder aux admi-nistrations publiques, semi-publiques et privées, tout commepour quitter le royaume ou pour sedéplacer entre les préfectures etles provinces. Si une large majoritéde la population approuve la vacci-nation, le caractère obligatoire du

passeport pour avoir accès auxespaces publics a soulevé des pro-testations, en particulier sur lesréseaux sociaux. Une pétition enligne a recueilli des dizaines de mil-liers de signatures, fustigeant lamise en place « arbitraire » du pas-seport sanitaire. Le Maroc, où lacourbe de contaminations et dedécès décroît régulièrementdepuis dix semaines, veut immuni-ser 80 % de la population (soit 30millions de personnes). À ce jour,plus de 22,2 millions de Marocainsont reçu une deuxième dose duvaccin anti-COVID-19. R.I.

SAHARA OCCIDENTAL :   

SANS CÉDER SUR LE FOND,
LE MAROC SE DIT DÉTERMINÉ
À "TOURNER LA PAGE" DU CONFLIT
 Une nouvelle supercherie

du royaume chérifien. Le
ministre marocain des Affaires
étrangères a indiqué, mardi,
que le royaume chérifien est
déterminé à "tourner
définitivement la page" du
conflit du Sahara occidental.
Le Maroc est déterminé à
"tourner définitivement la
page" du conflit au Sahara
occidental mais sans renoncer
à ses "droits légitimes" sur ce
territoire disputé avec les
indépendantistes sahraouis
soutenus par l'Algérie, a
affirmé, mardi 9 novembre,
son ministre des Affaires
étrangères, Nasser Bourita. Le
Sahara occidental est
considéré comme un "territoire
non autonome" par l'ONU en
l'absence d'un règlement
définitif. Rabat, qui contrôle
près de 80 % du territoire,
propose un plan d'autonomie
sous sa souveraineté. Les
indépendantistes du Front
Polisario, eux, continuent à
réclamer un référendum
d'autodétermination. Dans un
discours samedi, le roi

Mohammed VI a plaidé en
faveur d'"un règlement
pacifique" du conflit et
réaffirmé "l'attachement du
Maroc au processus politique
conduit par l'ONU".
S'adressant aux "partenaires
internationaux" du royaume, le
monarque a cependant averti
que "le Maroc n'engagera,
avec ceux qui affichent des
positions floues ou
ambivalentes, aucune
démarche d'ordre économique
ou commercial qui exclurait le
Sahara marocain". La justice
européenne a récemment
infligé un revers au Maroc et à
l'UE en annulant deux accords
de partenariats commerciaux
concernant le Sahara
occidental, à la demande du
Polisario. Le Maroc, dernier
Etat colonisateur d’un autre
Etat, multiplie les acrobaties
politiques et diplomatiques
pour se maintenir à flots. Le
temps finira pourtant par
redonner leurs droits aux
Sahraouis. C’est uniquement
une question de temps. 

RR..II..



     

                                                                                                                                    

                                                                                                                                                 

                                                                                                                   

                 
              
          

  
       

                   
                       

                                                                                                  

                                                                                    

                                                                                                

      

   
   

 
 

 
 

 

    
    

    
   
  

     
     

    
    

    
     
     

      
      

      
    
     

      
      
    

     
    
    

      
     

     
      

      
    

    
     
   
      

     
   

    
    

     
     

     
   

      
     

    
      
    

       
     

      
      

      
    

     
  

"Dans le cadre de la mise enœuvre au titre du dispositif degestion de la crise sanitaire liéeà la pandémie du CoronavirusCovid-19 en attendant la miseen place du pass sanitaire envue d’accéder à certainsespaces publics et à l’effet d’en-courager la dynamique de vac-cination, les pouvoirs publicsont décidé d’exiger, dans laperspective d’ouvrir lesenceintes sportives aux specta-teurs, la présentation d’un cer-tificat de vaccination commecondition d’accès à ces infra-structures au moment de l’ac-quisition du billet ainsi qu’au

moment de l’accès aux stades",indique un communiqué desservices du Premier ministre."C’est ainsi qu’à l’occasion dudéroulement du prochainmatch de l’équipe nationale etsuite à l’accord donné pourpermettre à 14.000 spectateursd’assister à cette rencontre, lepublic intéressé est informé dela mise en œuvre de cettemesure, qui sera égalementapplicable aux autres manifes-tations sportives avec desjauges adaptées à la capacité de

chaque enceinte sportive", pré-cise la même source. La Confé-dération africaine de football(CAF) a donné son accord pourl'entrée aux tribunes de 14.000spectateurs pour le matchAlgérie-Burkina Faso, prévu lemardi 16 novembre 2021 austade Mustapha Tchaker deBlida (17h00), comptant pourla 6ème et dernière journée dugroupe A des éliminatoires dela Coupe du Monde 2022.La sélection algérienne de foot-ball a effectué, lundi en soirée,

sa première séance d'entraine-ment au stade Cairo Stadium,en présence de tout l'effectifretenu pour préparer les deuxprochains matchs contre res-pectivement Djibouti, le ven-dredi 12 novembre (14h00,heure algérienne) au Caire, etBurkina Faso, le mardi 16novembre (17h00)  au stadeMustapha Tchaker de Blida,comptant pour les deux der-nières journées du deuxièmetour des qualifications à laCoupe du monde 2022.

MONDIAL-2022/ALGÉRIE-BURKINA FASO 

14.000 spectateurs 
autorisé, le certificat 
de vaccination exigé
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Le Premier ministre,
ministre des Finances,
Aïmene
Benabderrahmane a
donné son accord pour
la présence de 14.000
spectateurs, à
condition de présenter
"un certificat de
vaccination" pour le
match Algérie-Burkina
Faso prévu mardi 16
novembre au stade
Mustapha Tchaker de
Blida, comptant pour
les deux dernières
journées du deuxième
tour des qualifications
à la Coupe du monde
2022.

L’ENTERREMENT 
AURA LIEUR DANS LES
PROCHAINS JOURS
LA LÉGENDE 
DE LA BOXE LOUCIF
HAMANI TIRE 
SA RÉVÉRENCE 

DML’icône de la boxe algérien-ne, Loucif Hamani, LoucifHamani a perdu son derniercombat, face à la maladieParkinson. Il s’est éteintavant-hier soir à l’hôpitalPasteur à Vitry sur Seinedans la banlieue parisien-ne(France), après un longcombat avec la maladie qui afini par le vaincre à l’âge de71 ans. Son enterrementaura lieu dans les prochainsjours dans son village natalIgoufaf, commune Aït Yahia(région de Michelet) dans lawilaya de Tizi-Ouzou « auxcôtés de ses parents »,annonce ses proches.Né le 15 mai 1950 à Igoufaf,dans la commune d'AitYahia, au Sud-est de Tizi-Ouzou, le jeune Hamani aimmigré tôt en France avecsa famille qui a suivi sonpère, ouvrier d'usine enrégion parisienne, et aprèsune prime scolarité, com-mença sa carrière de boxeur.Dès ses début, il s’est avérétrès redoutable sur le ring etcommença a enregistré dessuccès. En 1976, à 26 ans, ilfut consacré championd'Afrique des poids superwelters ABU contre l’ivoi-rien Sea Robinson et réussità conserver son titre l’annéesuivante face à SimonBereck Rifoey.Trois années plus tard, en1980, il perd son combatcontre l'américain MarvinHagler pour le titre de cham-pion du monde en perdantpar un KO au second round,disputé dans des conditionsdéfavorables, changementsdes arbitres et du lieu de larencontre à la dernièreminute.Plus tard, il déclara, à proposde ce combat qu’il avait reçudes menaces et que les chan-gements opérés étaient vou-lus pour le déstabiliser, car,"on ne voulait pas qu’unalgérien gagne ce titre".En 1985, Hamani mit fin à sacarrière professionnelle,après 27 combats dont 24gagnés et 03 perdus et unpalmarès de 07 fois cham-pion d'Algérie, championmaghrébin, médaillé d'oraux jeux africains et aux jeuxméditerranéens et deux foischampion d'Afrique, etcontinua à représenter l'Al-gérie en tant que diplomateà Paris, Tunis et N'Djamena,entres autres.

RSL'équipe nationale de footballA', composée de joueurs locaux,a entamé avant fier son stage àDubaï aux Emirats arabes unis(8-16 novembre), en vue de larencontre en amical face à laNouvelle-Zélande, dans lecadre de sa préparation pour laCoupe arabe Fifa 2021, prévueau Qatar du 30 novembre au 18décembre, a indiqué hier laFédération algérienne (FAF).Sous la conduite de l'entraî-neur Madjid Bougherra, la pre-mière séance s'est déroulée surl'un des terrains annexe dustade Maktoum Ben Rachid al-Maktoum et a été beaucoupplus consacrée à la récupéra-tion afin de permettre auxjoueurs de reprendre leur fraî-cheur, en attendant à ce que legroupe soit au grand completpour entamer le travail techni-co-tactique au niveau de lamême enceinte, précise lamême source.La délégation de l’équipe natio-nale A’ est arrivée mardi à l'au-be à Dubaï où elle a étéaccueillie par les représentants

diplomatiques aux EmiratsArabes unis. C'est le quatrièmestage depuis la nomination deBougherra à la tête de la sélec-tion A', après ceux organisés enjuin, août, et octobre, ponctuéspar des matchs amicaux face auLiberia à Oran (5-1), la Syrie(2-1) et le Burundi (3-0) àDoha, et récemment devant leBénin à Alger (3-1).L'équipe A' devrait effectuer unstage précompétitif à Doha àpartir du 24 novembre, soitquelques jours avant sonentrée en lice en Coupe arabe,le mercredi 1er décembre face

au Soudan, au stade Ahmed-Ben Ali à Doha (11h00 algé-riennes).Les Algériens enchaînerontcontre le Liban, le samedi 4décembre au stade Al-Janoub(14h00), puis l'Egypte, le mardi7 décembre, toujours au stadeAl-Janoub (20h00).Outre la prochaine Coupearabe de la Fifa, la sélectionalgérienne A' prépare égale-ment le Championnat d'Afriquedes nations (CHAN), prévu en2023 en Algérie. 

EN VUE DE LA RENCONTRE EN AMICAL FACE À LA NOUVELLE-ZÉLANDE 

La sélection A' en stage à Dubaï
FOOT/SÉLECTION
ALGÉRIENNE (U17)
DÉBUT DU STAGE
D'ÉVALUATION 
À BEN AKNOUN La sélection algérienne de footballdes moins de 17 ans (U-17), aentamé son stage d'évaluation àBen Aknoun (Alger), malgré l’ab-sence des joueurs évoluant àl’étranger qui n’ont pas pu rallierla capitale en raison de contin-gences liées à leur déplacement,indique hier la Fédération algé-rienne de football (FAF) sur sonsite officiel.Le staff technique conduit par l'en-traîneur Rezki Remane n'a doncpas voulu faire passer cette oppor-tunité en procédant au remplace-ment des joueurs prévus par deséléments locaux issus de l’Acadé-mie de la Fédération algérienne defootball de Sidi Bel-Abbès et dequelques clubs.Le stage a débuté avec un regrou-pement à l’hôtel Ferdi Lily de BenAknoun et une première séanced’entraînement au stade Bourouila.Jeudi, la sélection nationale affron-tera l'équipe de l'USM Alger austade d'El-Mokrani de Ben Aknoun(15h00), puis le dimanche 14novembre face au MC Alger, aumême stade et à la même heure,conclut la même source.
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Accueilli au Théâtre national Mahied-dine-Bachtarzi (TNA), le spectacle aété mis en scène, dans une concep-tion composée, par Chawki Bouzid, surun texte adapté par le poète et roman-cier Abderrezak Boukebba, du roman"Leyliyet Ramada" de l’universitaire,écrivain et critique littéraire, WacinyLaredj.L’astreinte au confinement causée par lapandémie de la Covid 19 étant toujoursde rigueur, cinq personnages d’unemême famille, représentant un micro-cosme social, gravitent autour de "Rama-da", personnage principal controversé,campé par Asma Cheikh, placé au centrede toutes les tourmentes, là où tous lessiens vont se croiser. L’oisiveté imposéepar les impératifs conjoncturels liés à lanécessité sanitaire de s’isoler, va révéler,durant une heure de temps, l’égo de cha-cun et faire remonter à la surface, devieilles questions restées en suspensavec toutes les contrariétés qu’ellesavaient alors engendrées. Ainsi et s’étanttoujours sentie victime du conservatis-me et de l’intolérance de son père et songrand père (rendus par Aymen Bensa-lah), Ramada (cendre) va tenter de réta-blir ses droits, notamment celui de pou-voir enfin disposer de sa vie. Mariée mal-gré elle par son père à Karim, (MohamedEl Khalil Djebbari), Ramada, dont lecœur est habité par Shadi (Bellal Belma-dani), lui-même convoité par Micha(Fissa Mounira Rouibhi), ne sait pas, enfait, qu’elle a servi de contrepartie à undeal conclu entre son père et Karim,pour que ce dernier accepte de lui offrirsa sœur (personnage suggéré) en maria-ge.
AMOUR, PASSION, TOLÉRANCE ET
LIBERTÉSur le terrain de la réflexion, les langues

se délient et les conflits éclatent, passanten revue, dans des tons coléreux, diffé-rents concepts philosophiques tels,l’amour, la passion, le patronyme, la tolé-rance et la liberté, sous le regard du per-sonnage de l’auteur, rendu par WaelBouzida, qui modérait les interventionset veillait à ce que rien ne lui échappe.A l’intérieur d'une zone de conflits déli-mitée par une bordure au milieu de lascène, le grand père révélant le contratimmoral conclu entre son fils et Karim,se fait tuer par ce dernier, qui à son tour,se fait poignarder par sa femme Ramada,consternée par ce qu’elle venait d’en-tendre. Dans des atmosphères morosescréées par un éclairage assombrissant,les comédiens ont évolué avec des cos-tumes et des ensembles à dominancenoirâtre, dans une scénographie haute-ment symbolique, signée, Riad Segueniqui a suggéré notamment le marasmesocial engendré par les mesures de

confinement. Fait de miroirs et d’esca-liers de part et d’autre et au fond de lascène, le décor invite, en substance, à lanécessité d’assumer ses erreurs et lacapacité de les affronter.Illustrant judicieusement les momentsforts de la trame, menée en Arabe litté-raire, la bande son, œuvre de FayçalSenouci, a bien soutenu le jeu des comé-diens qui ont bien porté la densité dutexte.Evoluant sur l’ensemble de l’espace scé-nique dans des échanges intenses,menés en vociférant, les comédiensauront ainsi usé du registre du théâtrede la cruauté pour garder le public enhaleine jusqu'à la fin du spectacle.En présence de Waciny Laredj qui a-il-déclaré, "bien apprécié le travail d'adap-tation et celui de la mise en scène", lespectacle "Ramada 19", produit par leTNA, a été très applaudi par l'assistance.Il est reconduit mercredi et jeudi.

LA GÉNÉRALE "RAMADA 19" PRÉSENTÉ AU TNA 

Une tragédie qui explore l’individu
et met à nu les travers de la société

CCUULLTTUURREE12

Le ministre du Tourisme et de l'Artisa-nat, Yacine Hammadi a mis l'accentmardi à Alger sur l'impératif de "mettreen valeur et préserver l'artisanat", patri-moine culturel et civilisationnel de l'Algé-rie, afin de le préserver de la disparition etdu vol. Inaugurant la galerie MohamedLamdji à l'Agence nationale de l'artisanattraditionnel (Anart), en compagnie de laministre de la Culture et des Arts, WafaChaâlal, à l'occasion de la Journée nationa-le de l'artisan célébrée le 9 novembre, leministre a salué "les efforts déployés parles artisans, ces créateurs et innovateurs,dans la préservation de ce patrimoineauthentique", soulignant "l'impératif demettre en valeur les produits artisanaux etles protéger de la disparition, car consti-tuant la culture et l'authenticité des Algé-riens".Qualifiant cette galerie de "musée où sontréunies diverses pièces nées sous les doigtsd'artisans qui opèrent avec dextérité etprofessionnalisme", le ministre a mis enévidence "le lien si étroit entre l'industrieartisanale, la culture et le tourisme".Il faudrait, toutefois, œuvrer à la commer-cialisation des produits artisanaux qui sontde qualité et exposés dans plusieurs salonsinternationaux.De son côté, la ministre de la Culture a jugévital de "protéger le patrimoine culturel etartisanal en le classant au niveau nationalet mondial", rappelant les efforts consentisjusque-là pour le classement de la Cheddatlemcenienne au patrimoine de l'Unesco.Un travail colossal est à pied d'œuvre pourle classement d'autres habits traditionnelscomme biens immatériels, sachant que l'Al-gérie recèle "une richesse culturelle et civi-lisationnelle qu'il faudra justement proté-ger contre le vol", a-t-elle soutenu.

AABBBBAA  

««VVooyyaaggee»» ssiiggnnee
uunn éénnoorrmmee
ddéémmaarrrraaggee

aavveecc 440000..000000
vveenntteess ddaannss llee
mmoonnddee eennttiieerr

HAMMADI

IMPÉRATIF
DE PROTÉGER
L'ARTISANAT CONTRE
LE VOL 

"Voyage", le nouvel album événement
d'ABBA, est déjà un énorme succès. Selon
le label Polydor, plus de 400.000
exemplaires du disque ont déjà trouvé
preneur dans le monde entier, en ne
prenant en compte que les
précommandes. 250.000 billets ont été
vendus en trois jours pour la tournée en
hologrammes. « Merci d'avoir patienté... »
Écrit le groupe. Et les retrouvailles ont bel
et bien eu lieu. Après 40 ans d'absence
discographique, ABBA a signé son grand
retour vendredi avec la sortie de son
nouvel album "Voyage", le premier depuis
"The Visitors" en 1981. Un véritable

événement qui a permis au mythique
groupe suédois de faire la Une de la
presse du monde entier pour ce qui est
une des grosses sorties musicales de
cette fin d'année. Et les dizaines de
millions de fans d'ABBA seront ravis à
l'écoute des 10 titres qui alternent entre
ballades intenses ("I Still Have Faith In
You", "Little Things") et tubes pop
imparables ("Don't Shut Me Down", "No
Doubt About It"), reprenant les festivités là
où elles se sont arrêtées il y a quatre
décennies. « Le concert à Londres est un
grand risque, revenir avec un nouvel
album aussi. Mais la vie, c'est prendre des
risques. C'est ce qui la rend excitante »
confie Björn Ulvaeus au micro du Parisien,
particulièrement ému : « C'est une
merveilleuse histoire, de faire cet album
ensemble, quarante ans après, et
l'apprécier, le rendre personnel. Il y a une
profondeur en lui qui reflète ce que nous
sommes aujourd'hui, dans nos vies.
Montrer qu'on peut faire ça, c'est super,
personne ne l'a jamais fait avant ».

400.000 VENTES DANS LE MONDE
ENTIER !
Les chiffres communiqués par Polydor

sont là pour le prouver : l'album "Voyage"
devrait sans nul doute démarrer à la
première place des charts du monde
entier. Déjà numéro un sur iTunes dans
59 pays dont la France, le disque compte
déjà 400.000 ventes dans le monde
entier, rien qu'en prenant en compte les
précommandes ! Sur le sol britannique,
plus 118.000 ventes ont été
comptabilisées en trois jours, ce qui
devrait permettre à ABBA de signer le
meilleur démarrage de l'année, devant Ed
Sheeran et ses 139.000 ventes réalisées
par "Equals", et même celui des quatre
dernières années. "Voyage" est bien parti
pour devenir la meilleure première
semaine de ventes au Royaume-Uni
depuis "Divide" du même Ed Sheeran qui,
en mars 2017, s'était vendu à 672.000
unités en sept jours. En attendant Adele,
bien sûr. Aux Etats-Unis, "Voyage" devrait
démarrer à la deuxième place des
meilleures ventes avec 75.000 à 85.000
exemplaires au compteur selon les
premières estimations. Sur Spotify, les 10
pistes cumulent à ce jour plus de 60
millions d'écoutes. En France, l'album est
numéro un des ventes sur Amazon, tandis
qu'il atteint le Top 10 sur le site de la Fnac. 

La générale de la pièce de
théâtre "Ramada 19", une

tragédie qui explore l’individu
et met à nu les travers de la

société, a été présentée avant-
hier soir à Alger, devant un
public nombreux, astreint au
strict respect des mesures

sanitaires préventives contre la
propagation du Coronavirus.
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Pour toutes vos annoncespublicitaires, anniversaires,félicitations…Contactez le service pub aunuméro de téléphone/ fax :
023.70.99.92Ou adressez-vous au Servicepub : sis à la maison de lapresse Abdelkader Safir, 02

Rue Farid Zouiouache,
Kouba, AlgerE-mail : redaction.mehdaoui1969@gmail.comSuivez nous sur :www.lexpressquotidien.dzOu sur notre page Facebook :l’EXPRESSDZ

L’Express  Société
de Médias/d’Actualités

Suivez nous sur :
www.lexpressquotidien.dz

Ou sur notre page
Facebook : L’EXPRESSDZ

Suivez nous sur notre page Facebook : l’EXPRESS.DZ

L'express, le quotidien de tous les Algériens
dont l'information est sacrée
et le commentaire est libre

L’EXPRESS DU 11/11/2021 ANEP : N° 2116019723

République Algérienne Démocratique et populaire

Wilaya de Ghardaïa
Direction de la Jeunesse et des Sports

MISE EN DEMEURE

Suite aux rapports délivrés de la part bureau
d'études chargé étude et suivi du projet, suite à
plusieurs mise en demeure qui délivré de la part
la direction de la
jeunesse et des sports , La direction de la jeunesse
et des sports de la wilaya de Ghardaïa lance un
mise en demeure dans un délais de 08 jours à
l'entreprise des travaux de bâtiment représentée
par Mr BELARBI -Lakhdar chargée pour
l'ouvraison extérieurs dc camp de jeunes à
Guerrara à compter de la publication de cette
mise en demeure dans le presse nationale ou le
Bulletin Officiel Marchés de l'Opérateur Publique
BOMOP en arabe et en français.
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 Cabinet de gestion immobilière meten location un duplex bien fini,luxueusement meublé et bien situé avecune belle vue dégagée, etage 5 et 6eme.en toutes commodités ;eau, électricité,gaz, chauffage central. sis au centre ville,tizi ouzou.
prix : 50 000 da/mois. accepte longue
durée (01 année).pour toutes autres informationscomplémentaires,  veuillez nouscontacter aux coordonnées citées ci-dessous:
Tél fixe : 026 20 92 42
Tél mob : 0560 93 33 14
 Cabinet de gestion immobilière meten vente un logement de type f3 bienfini, surface 87 m² environ situé au2eme étage. bâtisse très bien finie, avec02 façades et en toutes commodités,acté et accepte un crédit bancaire. sis àlot bouzar, tizi ouzou.
prix : 840 u négociable.pour toutes autres informationscomplémentaires,  veuillez nouscontacter aux coordonnées citées ci-dessous :
Tél fixe : 026 20 92 42
Tél mob : 0560 93 33 13/14
 Cente une carcasse khraissia haisalam 200 m2 bâtie sur 168 m2 r+1possibilité r+3 deux garages dardinefaçades de 12 mètres l'eau gaz vrdelectricité acte décision la cadastre etpasser au 2015
Le prix : 3 milliard négociable
Tél mob : 07 72 96 4093
 vente des terrain caracterpromotionnel industreil  agricolepartenariat habitation residentiel
Tél fixe : 023 94 91 40
Tél mob : 0795 78 66 93
 agence immo loue villa haouchechaouch el achour convient pourhabitation,bureau,centre de remise enforme,spa ou autre.
Tél mob : 0771 38 73 65
 Vente ou partenariat terrain.caractèreagricole lieu boumerdess sidi belabessbouira tlemcen tiziouzou temouchentbejaia blida.
Tél mob : 0795 78 66 93
 Particulier à particulier loue studiotoutes commodites , libre de suite,meublé climatisé,  interphone ,  àboumerdes au 1er niveau de villaproche de liap et inh. constitué d'1 pièceavec chambre a coucher, 1 cuisine avecréfrigérateur et cuisiniere, 1 salle debain, 1 hall avec 1 table et 4 chaises et 1balcon. convient à un couple marié sansenfants. 30000 da par mois (3 moisd'avance) curieux, intermédiaires,célibataires : s'abstenir.
Tél mob : 0552 02 32 36
 Agence immo loue un appartement f3residence les pins ouled fayet bien situéavec toutes commodites / cuisineéquipée/ chauffage central /climatisation / parking sous sol /espace vert / ...etc / prix : 100 000 da

 IMMOBILIER VENTE 

 IMMOBILIER LOCATION 

Tél mob : 0662 86 06 96
 Studio + salle de bain + petite coure à1 700 000 centimes par mois et 20 400000 centimes par an.
Tél mob : 0553 45 17 65
 Agence immo loue baba hassen trésbien situé,sur le boulevard 03niveaux,composé de trois f4,libre desuite.
Tél mob : 0771 38 73 65
 Agence immo loue un appartement f3a cheraga en plein centre ville bien situéconvient habitation où bureaux.
Tél mob : 0662 86 06 96
 Agence immo loue niveau villa f4boudjemaa tamime, draria,libre desuite.
Tél mob : 0771 38 73 65
 Nous cherchons une fille qui serachargée de la facturation et du suivi de lacomptabilité avec nos sociétésinformaticien / informaticiennedescription missions :• monter, installer et mettre en serviceles nouveaux matériels informatiques• former les utilisateurs• intervenir en assistance et réparation• ordonnancer le déroulement destravaux• réaliser les archivages et lessauvegardes des données• suivre et mettre à jour l'informationtechnique, économique et réglementaire• diagnostiquer les défaillances etproposer des solutions d'amélioration• suivre l'état des stocks.
Tél mob : 06 57 84 93
 Nous sommes une société 100%tunisienne et maintenant ouverte enalgérie.si vous êtes intéressé pour faire uncomplément de salaire avec unepossibilité de dépasser 60 000 dz parmois.pour les étudiants est aussi possible defaire un salaire.
Tél mob : 0553 21 83 26
 Nous sommes un laboratoire d'analysespécialiser dans les décapages de billetde banque tel que euro dollar dinaretc.. . . . . . .  quelque soit ça couleur( noir - vert etc..)
Tél mob : 0554 26 01 89

 OFFRES D'EMPLOI

 Bienvenue au service officiel labo dumonde, nous mettons à la disposition denos matériel et produit, un service rapideet efficace dans le nettoyage de billets debanque masquer et crypter dans lescouleurs suivantes:noir,vert et rougenotre principale est de faire tout notrepossibilité que nos clients soin satisfaitede se d’argent crypte et de relever ceuxparmi les clients qui sont:découragés etnous mettons à leur disposition lessolutions ci-dessous: machine. produitsefficaces et rapide et manuellement.nosprincipaux clients sont les banques etorganisations humanitaires, les clientsayant des fortunes cryptées sontégalement les bienvenus.
Tél mob : 0650 79 83 25
 Vends des compteuses de billets ayantune fiabilité incomparable et un rapportqualité/prix très avantageux,homologuées par la poste d'algérie ellesdétectent les faux billets par u.v et m.g
Prix : premier modèle ( la blanche)16000 da h.t , deuxième modèle (lanoire) 25000 da h.t, 3ème modèle (lagrise) 30000 da h.t- Garantie 12 mois, - possibilité de venteavec facture, - vente en gros et en détail.- Livraison sur tout le territoire nationalavec paiement à la réception
Tél mob : 0770 91 23 53
 Spéciale promotion au laboratoirefrance dubois.Laboratoire france dubois exerces sesfonctions dans le cadre de décapage desbillets de banque masqué de multiplecouleur noir, vert, rouge, jaune et dedevise internationale et nationale euro,dollar, dinar algérien, dirham.

 INFORMATIQUE

Tél mob : 0541 47 58 50
 Toyota 4x4 très propre et très solide
Marque: Toyota
Modèle: Rav 4
Année : 2013
Kilométrage : 207000
Carburant : Diesel
Puissance : 13 chevaux
Tél mob : 0559 78 62 46
 Vends fiesta titanium en très bonétat, année 2012, la tole et le moteuren parfait état de marche.
Marque : Ford
Modèle : Fiesta
Année : 2012
Kilométrage : 250 000
Carburant : Essence
Tél mob : 0776 53 29 11
 Venez nous rencontrer et découvrirnos aubaines chez le concessionnairerivière-du-loup honda. voyez cesuperbe véhicule honda civic 2018usagé près de rivière-du-loup.inspecté et certifié par nos techniciensd'expérience, ce véhicule noir indique33036 km au compteur. Il s'agit d'unvéhicule de type n/d, avec 4 portes,une transmission automatique et unetraction avant (fwd). 
Marque : Honda
Modèle : Cr_v
Année : 2018
Kilométrage : 33036
Carburant : Essence
Puissance : 11-13 chevaux
Tél mob : 0552 12 50 67
 Belle voiture zotye nomad
Marque : Volvo
Modèle : Xc60
Année : 2007
Kilométrage : 270000
Carburant : Essence
Tél mob : 0778 60 09 41
 Vends Kia Picanto Brazilia
Marque : Kia
Modèle : Picanto
Année : 2014
Kilométrage : 171000
Carburant : Essence
Puissance : 05-07 chevaux 
Tél mob : 0778 49 94 64
 Belle moto peugeot fox manquecouvercle de carter
Marque : Peugeot
Tél mob : 0778 88 64 08
 Cityline toute option sauf toit etciire boite automatique
Marque : Kia
Modèle : Sportage
Année : 2019
Kilométrage : 44500
Carburant : Diesel

 AUTO - MOTO
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SIA Alger Bab Ezzouar 

ÀVENDRE
APPARTEMENT de type F3.

Lieu cité Eplf en face université Bab Ezzouar Alger 
Situé à côté station tramway et à 100 mètres de la future station métro.

Situé à peine 10 minutes de l'aéroport international d'Alger et 5 minutes du centre
commercial Suisse  Appartement situé au 1er étage et complètement refait 

Climatisation, téléphone et internet disponible 
Appartement situé dans une cité fermée qui dispose d'espace de jeux pour les

enfants Acte notarié et livret foncier disponibles

Tel: 0770829271
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Publicité
Pour toute publicité, s’adresser à l’Agence Nationale 
de Communication d’Edition et de la Publicité (ANEP)

Alger : 1, avenue Pasteur
Tel : (021) 71.16.64 - (021)73.71.28
Fax : (021) 73.95.59 - (021)73.99.19 
Mail : agence.regie@anep.com.dz
programmation.regie@anep.com.dz
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Cent vingt‐quatre(124) nouveaux casconfirmés de coro‐navirus (covid‐19)et 6 décès ont étéenregistrés les der‐nières 24 heures enAlgérie, a annoncé,hier, le ministère dela Santé dans uncommuniqué.
16





Alger
ConstantineOranOuargla 23°

21°
22°29°

LES CAS DE CONTAMINATION PAR CORONAVIRUS CONTINUENT LEUR
REMONTÉE : 124 NOUVEAUX CAS, 6 DÉCÈS

D.M

Des détachements et desunités de l’Armée natio‐nale populaire (ANP)ont mené, entre le 3 et le 9novembre, plusieurs opéra‐tions qui « témoignent de l’en‐gagement infaillible de nosForces Armées à préserver laquiétude et la sécurité dansnotre pays », indique un com‐muniqué du Ministère de laDéfense Nationale (MDN).Dans le cadre de la lutte contrela criminalité organisée, desdétachements combinés del’ANP ont arrêté, en coordina‐

tion avec les autres servicesde sécurité, dix‐huit narcotra‐fiquants au niveau des terri‐toires des 2e et 3e RégionsMilitaires. Ils ont mis en échec« des tentatives d’introductiond’immenses quantités dedrogues via les frontières avecle Maroc, s’élevant à 12 quin‐taux et 39 kilogrammes de kiftraité », fait savoir ce mercrediun communiqué du MDN.Dans le même temps, vingt‐huit autres narcotrafiquantsont été arrêtés « en leur pos‐session 33,5 kilogrammes dela même substance et 168735comprimés psychotropes sai‐

sis dans diverses opérationsexécutées à travers les autresRégions Militaires ». Enfin,175 immigrants clandestinsde différentes nationalités ontété appréhendés à Tlemcen,Béchar, Tamanrasset, SidiBelabbes et Tindouf, conclut lamême source. Par ailleurs,dans le domaine de la lutteantiterroriste, des détache‐ments combinés de l’ArméeNationale Populaire ontappréhendé (08) éléments desoutien aux groupes terro‐ristes dans des opérations dis‐tinctes à travers le territoirenational.

Le corps d'une troisièmevictime a été retrouvé,mercredi, par la Protec‐tion civile, sous les décombresde l'immeuble qui s'est effon‐dré à la rue Abdelkader Ziar,dans la commune de Bologhi‐ne, suite à un glissement deterrain provoqué par les fortesprécipitations, portant ainsi lebilan à trois morts et deuxblessés. "Les éléments de laProtection civile ont réussivers 00h20  à dégager des

décombres le corps d'une troi‐sième victime. Il s'agit d'unefemme, portant ainsi le bilande cette catastrophe à troismorts et deux blessés qui ontété transférés à l'hôpital deBab el Oued", a déclaré le lieu‐tenant, Benkhelfallah Khaled.Il a ajouté que les recherchesont été menées par l'unité desauvetage et de recherche avecl'aide de l'équipe cynotech‐nique. L'effondrement de l'im‐meuble a été provoqué par un

glissement de terrain en rai‐son des fortes pluies qui sesont abattues sur la région,selon la même source. Unimmeuble R+1 s'est effondrévers 16h15 au niveau de la Rue189 Abdelkader Ziar dans lacommune de Bologhine, et jus‐qu'à présent deux enfants (11et 12 ans) qui ont été coincésdans les lieux de l'accident, ontété sauvés, avant de dégagerdes décombres les corps destrois victimes.

FADJR
05:41

DOHR
12:31

ASR
15:25

MAGHREB 
17:46

ISHA
19:11

ANP

Saisit d’une importante
quantité de drogue

introduite via le Maroc

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 



Les services de poli‐ce de la wilaya deTlemcen ont opéré,dernièrement, la sai‐sie de 36,2 kg de kiftraité dans la ville deMaghnia et arrêté 8individus, a indiqué,hier, un communi‐qué de la cellule decommunication de lasûreté de wilaya.L’opération a étémenée par les élé‐ments de la brigadede recherche et d’in‐tervention relevantdu service de wilayade la police judiciai‐re, sur la base d'in‐

formations parve‐nues aux mêmes ser‐vices au sujet d'agis‐sements d’un réseaude trafic de stupé‐fiants à partir desfrontières ouest dupays, selon la mêmesource.L’exploitation de cesdonnées a permis dedécouvrir la quanti‐té de drogue enquestion à l’inté‐rieur d’un véhiculeen stationnementdans la ville deMaghnia, a‐t‐on faitsavoir.Les investigations

ont permis l’arresta‐tion de 8 individusimpliqués dans cetteaffaire, avec la saisiede 47 capsules depsychotropes et unepetite quantité dedrogue dure (cocaï‐ne), ainsi qu’unesomme de plus de34 millions dedinars et un véhiculetaxi, indique‐t‐on demême source.Une procédure judi‐ciaire a été engagéecontre les 8 mis encause, qui ont étéprésentés devant lajustice, a‐t‐on ajouté. 

M.DEn présence du Ministre de l’Ener‐gie et des Mines et de son homo‐logue turc, un Forum Algéro‐Turcdédié à l’énergie et à sa distributionaura lieu, hier,  au niveau de l’écoleESHRA de Ain El Benian.Organisé par Sonelgaz, ce forum apour but de mettre en avant la col‐laboration déjà en œuvre entre

Sonelgaz et les différentes sociétésturques et de concrétiser de nou‐veaux partenariats avec d’autresentreprises turques relevant dusecteur de l’énergie.Durant cette rencontre, les deuxministres vont prononcer des allo‐cutions, des présentations vont êtreprojetées ainsi que l’organisationdes B to B.

DÉDIÉ À L’ÉNERGIE ET À SA DISTRIBUTION 

Sonelgaz organise 
un Forum Algéro-Turc 

TLEMCEN

Saisie de plus de 36 kilos de kif
traité et arrestation de 8 individus

EFFONDREMENT D'UN IMMEUBLE À BOLOGHINE (ALGER)  

Trois morts et deux blessés  

Certaines plateformesde réseaux sociaux ontlancé des rumeurs mal‐veillantes sur l'enregis‐trement d'un décèsdans le quartier de3000 logements  AADLà Baba Hassan à Alger,suites aux fortes pluiesde ces derniers jours.« L’Express.dz » a pucomprendre auprèsdes habitants du quar‐tier que rien de tel nes’est produit ; les habi‐tants ont nié catégori‐quement cette faussenouvelle, soulignantque l'Agence AADLavait mis en place unecellule de suivi et d'in‐tervention, en prévi‐sion de toute urgencerésultant des impor‐tantes chutes de pluieet des torrents qui enrésultent. Mieux enco‐re, les services de

l'agence étaient inter‐venus en un tempsrecord immédiatementaprès la chute deplaques de ciment dansl'une des parties dumur de soutènement,dans le quartier d'habi‐tation 3000 Baba Has‐

san de la capitale, dansle but de le réparerdans les plus brefsdélais par l'entrepriseen charge de la réalisa‐tion. L'accident n'a lais‐sé aucune perte humai‐ne, qu'il s'agisse demorts ou de blessés.

AADL BABA H’CÈNE, TOUT EST POUR LE MIEUX
LA FAKE NEW SUR LA CITÉ 3000 LOGEMENTS
AGACE LES HABITANTS 

                        


